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Préambule

Le Commissariat général à l’investissement (CGI) a mené depuis septembre 2012
et à la demande du Premier ministre une réflexion sur les projets d'investissement
public et leur évaluation. La démarche conduite dans le cas des infrastructures de
transport sous le régime de l’instruction cadre de 2005 a d’ailleurs servi de référence
dans cette réflexion qui avait une vocation plus large que le secteur des transports. 

Entre temps, l’article 17 de la loi de programmation des finances publiques du 
31 décembre 20121 est venu instaurer l’obligation d’évaluation socio-économique
des projets d’investissements (sans seuil), et sa contre-expertise indépendante et
préalable au-delà d’un certain niveau de financement public. Son décret d’application,
le décret 2013-1211 relatif à la procédure d’évaluation des investisse ments publics,
précise en particulier le cahier des charges du dossier d’évaluation socio-économique
à constituer, le seuil au-delà duquel la contre-expertise est obligatoire, et les
modalités de son organisation. 

C’est en respectant toutes les règles prévues dans ce décret d’application
(compétences, déclaration d’intérêt, délais) que le CGI a fait réaliser cette contre-
expertise indépendante d’un projet d’infrastructure de transport. 

Ce rapport a été établi à partir des documents fournis par SNCF Réseau et des
réponses apportées aux questions des experts. Il ne saurait être reproché à ce
rapport de ne pas tenir compte d’éléments qui n’auraient pas été communiqués à ses
auteurs. 

1 - La loi n°2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour les années 2012 à 2017 dispose dans son
article 17 que : « Les projets d'investissements civils financés par l'État, ses établissements publics, les établissements publics de santé
ou les structures de coopération sanitaire font l'objet d'une évaluation socio-économique préalable. Lorsque le montant total du projet
et la part de financement apportée par ces personnes excèdent des seuils fixés par décret, cette évaluation est soumise à une contre-
expertise indépendante préalable. Le Gouvernement transmet au Parlement les évaluations et les contre-expertises mentionnées au
premier alinéa. Les conditions d'application du présent article sont prévues par décret. » 
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Synthèse 
La modernisation de la ligne ferroviaire Serqueux-Gisors vise l’aménagement d’un nouvel itinéraire pour
desservir le port du Havre. Ce projet s’inscrit dans le réseau transeuropéen de transport ; il permet aussi
de répondre à la saturation de la ligne Paris-Le Havre via Mantes et Rouen. 

La mission trouve que les prévisions de trafic présentées par SNCF Réseau sont un peu surestimées. Elle
pense surtout que les hypothèses faites sur les conséquences des contraintes de capacité sur la ligne
Paris-Le Havre via Mantes et Rouen avant réalisation du projet peuvent être discutées. 

Calculée suivant les méthodologies dites « de Robien » ou « Quinet », la rentabilité du projet apparaît
positive. Cependant, les incertitudes pesant sur certaines hypothèses peuvent conduire à un bilan
médiocre. Celui-ci est en effet particulièrement sensible aux hypothèses faites sur la façon de gérer la
saturation prochaine de la liaison ferroviaire passant par la vallée de la Seine. 

En dépit des incertitudes du dossier, et même du risque non négligeable que la rentabilité du projet soit
nulle, voire négative, l’équipe de contre-expertise considère que le projet doit être réalisé le plus
rapidement possible. Sans lui, en effet, c’est peut-être le développement du port du Havre qui serait
compromis, ou encore le trafic accru des poids-lourds sur le réseau routier actuel qui deviendrait de moins
en moins soutenable. 

La justification du projet découle autant de l’ampleur de la contrainte de capacité sur la ligne Paris-Le
Havre via Mantes et Rouen que du besoin de satisfaire une demande croissante. Elle repose également
sur la nécessité de maintenir, voire d’améliorer, la compétitivité du port du Havre par rapport à ses
concurrents, en particulier les ports du Nord de l’Europe. 

La mission ne conclut donc pas qu’il faille renoncer à ce projet. Elle estime que le maintien de la
compétitivité du port du Havre constitue un enjeu majeur, certes difficile à quantifier, mais auquel le projet
contribuerait notablement. 
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1. Description du projet 

1.1. Cadre général de la contre-expertise

1.1.1. démarche administrative

En application des dispositions de la loi de programmation des finances publiques du 31 décembre 2012
(article 17) et du décret n° 2013-1211 du 23 décembre 2013 relatif à la procédure d’évaluation des
investissements publics par le Commissariat général à l’investissement (CGI), SNCF Réseau (qui a intégré
Réseau Ferré de France (RFF) le 1er janvier 2015 conformément à la loi portant réforme ferroviaire du 4 août
2014) a transmis le projet de dossier d’enquête publique en vue de la Déclaration d’Utilité Publique (DUP)
du projet de modernisation de la ligne de Serqueux à Gisors, afin de réaliser la contre-expertise de son
évaluation socio-économique. Ce projet dépasse en effet le montant de 100 millions d’euros à partir
duquel son évaluation socio-économique fait l’objet d’une contre-expertise indépendante préalable sous
l’autorité du CGI. 

L’objet de la contre-expertise est de « valider et, le cas échéant, d’actualiser les hypothèses du dossier
d’évaluation socio-économique, de s’assurer de la pertinence des méthodes utilisées et d’évaluer les
résultats qui en découlent ». 

Cette contre-expertise a été menée par un groupe d’experts mobilisés par le CGI et comprenant Claude
Abraham (ingénieur général honoraire des Ponts et Chaussées), Guillaume Lamy (CGEDD)2, Jacques Pavaux
(ingénieur général honoraire des Ponts et Chaussées) et François Vielliard (CGSP)3. Le présent rapport
présente les résultats de ce travail. 

2 - Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable
3 - Commissariat Général à la Stratégie et à la Prospective
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1.1.2. Contexte et objectifs du projet 

Le projet de modernisation de la ligne Serqueux-Gisors s’inscrit dans une démarche globale d’amélioration
de la compétitivité du fret ferroviaire et de réduction des impacts environnementaux du transport de
marchandises. Il a pour finalité l’augmentation des capacités du réseau ferroviaire entre l’Île-de-France et
le port du Havre, par l’établissement d’un itinéraire fret doublant à celui longeant la vallée de la Seine via
Rouen et Mantes-la-Jolie. S’il a pour objet principal l’acheminement de fret, il n’exclut pas le trafic
voyageurs. 

Les principales étapes de ce projet, initié en 2009 sont les suivantes : 

a) engagement national pour le fret ferroviaire

Le 16 septembre 2009, l’engagement national pour le fret ferroviaire définissait un plan d’actions
comprenant huit axes en vue de relancer le fret ferroviaire. L’axe 5 relatif à la création d’un réseau orienté
fret affirme le rôle stratégique de la ligne Serqueux-Gisors. 

b) Contrat de projets État-région 2007-2013 

Le contrat de projets État-Région 2007-2013, lors de sa révision de décembre 2011, précise que « la
réalisation d’un itinéraire fret via Serqueux-Gisors alternatif à la ligne historique Le Havre-Rouen-Paris est
capitale ». Il prévoit ainsi la remise en état de la ligne pour une réouverture du trafic, effective fin 2013, et
l’étude de sa modernisation. Dans ce cadre, la convention pour le financement des études d’avant-projet
de modernisation de la ligne Serqueux-Gisors a été signée le 6 décembre 2010 entre l’État, la Région
Haute-Normandie et Réseau Ferré de France. 

c) schéma national de mobilité durable 

La modernisation de la ligne Serqueux-Gisors figure au projet de schéma national des infrastructures de
transport en date d’octobre 2011 comme « projet pour le développement du fret ferroviaire proposé à
l’inscription ». Le rapport de la Commission Mobilité 21 du 27 juin 2013 confirme la nécessité du projet 
« d’électrification et d’aménagement » estimé à 240 M€ 2012 et « le classe en premières priorités quel que
soit le scénario financier considéré ». Le gouvernement soutient cette analyse dans sa déclaration du 
9 juillet 2013 et fixe le deuxième scénario proposé par la Commission Mobilité 21 comme cadre de
référence pour les projets à venir. 

d) prise en considération 

L’arrêté n°2013032-0001 pris le 1er février 2013 porte prise en considération du projet de modernisation
de la ligne Serqueux-Gisors sur le territoire des communes de Forges-les-Eaux et de Serqueux et y instaure
un périmètre d'études. 
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e) réseau transeuropéen de transport (rte-t) 

Parmi les neuf « corridors de réseau central » du RTE-T retenus et présentés par la Commission européenne
le 17 octobre 2013, figure « Le corridor Atlantique [qui] relie la partie orientale de la péninsule ibérique et
les ports du Havre et de Rouen à Paris et plus loin à Mannheim/Strasbourg par des lignes ferroviaires à
grande vitesse et d'autres lignes conventionnelles parallèles, ainsi que par la Seine en tant que voie
navigable. La dimension maritime joue un rôle crucial sur ce corridor. ». La section entre Serqueux et
Gisors en fait partie intégrante, comme on le voit sur la carte ci-dessous actualisée en février 2015. 

Source : SNCF Réseau
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1.2. Situation de la ligne 
de Gisors à Serqueux

1.2.1. Historique

La ligne de Gisors à Serqueux est le tronçon central de la ligne de Paris à Dieppe ouverte au XIXe siècle
pour relier la capitale à ce port dont les trafics principaux étaient alors les produits de la pêche vers la
région parisienne et le transit des passagers entre la France et l’Angleterre. À double voie, elle traverse des
zones peu peuplées et le trafic local y a toujours été assez modeste. 

Le tronçon de Gisors à Serqueux, long de 50 kilomètres, s’insère d’une part entre Paris et Gisors, ligne
électrifiée de 72 km (selon itinéraire depuis Paris-Saint-Lazare), sur laquelle le trafic voyageurs est très
important, notamment jusqu’à Pontoise, terminus d’une branche du RER C, et d’autre part entre Serqueux et
Dieppe, ligne de 48 km fermée au trafic voyageurs en 1989 et dont la voie a été déposée depuis lors. Serqueux
est la gare de jonction avec l’axe Rouen - Amiens, électrifié en 1984 en raison d’un trafic fret notable. 

La ligne de Gisors à Serqueux, dont l’utilisation au profit du port du Havre n’était pas la vocation initiale, n’a
fait l’objet d’aucune rénovation importante tout au long du XXe siècle. Le vieillissement de la voie a conduit
à réduire la vitesse par étapes depuis le début du XXIe siècle de 110 à 70 puis à 40 km/h, jusqu’à la fermeture
de la ligne en 2009 après la suppression de tous les trains, remplacés par des autocars en 2008. 

1.2.2. remise en état

La remise en état de la ligne, d’un coût de 105 millions d’euros, a été financée à parts égales par l’État,
Réseau Ferré de France et la Région Haute-Normandie. La voie a été entièrement renouvelée (ballast,
traverses et rails) et les 36 passages à niveau ont été réaménagés, voire supprimés pour sept d’entre eux.
Ces travaux ont été menés en 2012 et 2013. Des réunions de concertation avaient été tenues
préalablement, non seulement en raison de l’impact de la suppression de passages à niveau sur la
circulation routière, mais aussi pour anticiper une modernisation de plus grande envergure afin de faire
de cette ligne un axe fret. 

Depuis 2014, la ligne, apte à 100 km/h, est parcourue uniquement par quatre TER Haute-Normandie dans
chaque sens du lundi au vendredi, assurés en autorail. Aucun train ne circule les samedis et dimanches
et le trafic est nul pendant la nuit. 

Si la voie et les passages à niveau ont été remis en état, aucune modernisation de l’exploitation n’a été
entreprise. La ligne n’est pas électrifiée et le type de signalisation ne permet qu’un débit très faible. En
outre, la disposition des voies en gare de Serqueux oblige les trains reliant Le Havre et Rouen à Gisors à
changer de sens de marche, opération nécessitant des manœuvres pour faire passer la locomotive d’un
train de fret d’une extrémité à l’autre de la rame de wagons qu’elle tracte. 

La situation physique de référence4 de l’analyse socio-économique est celle-là, à savoir la ligne
simplement remise en état, telle qu’elle se présente depuis 2014. 
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Le kilométrage entre Argenteuil-Grande Ceinture et Le Havre est sensiblement le même par la ligne historique
via Mantes-la-Jolie et Rouen (218 km) que par le nouvel itinéraire via Gisors, Serqueux, Montérolier et
Motteville (222 km, y compris le rebroussement à Serqueux, où le futur raccordement direct du projet à
l’étude réduirait la distance d’un ou deux kilomètres). Cependant, ce nouvel itinéraire reste moins performant,
même après modernisation du tronçon de Gisors à Serqueux, en raison d’une vitesse limite inférieure et du
maintien de la voie unique sur la section entre Montérolier et Motteville, longue de 37 km. 

La section Gisors-Serqueux est référencée sous le numéro 38087 dans le document de référence du réseau
(DRR) dans la catégorie tarifaire E, à savoir ligne classique en dehors des grandes lignes périurbaines et
interurbaines. La ligne est classée dans la catégorie UIC 5, qui correspond à un trafic modérément élevé,
en phase avec le débit permis par le projet de modernisation. 

Source : SNCF Réseau



14

1.3. Projet de modernisation

1.3.1. aspects techniques 

La modernisation de Serqueux-Gisors vise à réaliser, entre Le Havre et Paris, un itinéraire alternatif à la ligne
de la vallée de la Seine via Rouen et Mantes-la-Jolie5. L’objectif est de pouvoir y faire passer 25 trains de
fret quotidiens, deux sens réunis, pour absorber la progression de trafic du port du Havre, et tout
particulièrement du trafic combiné. Pour parvenir à ce résultat, l’itinéraire via Serqueux doit être attractif
en permettant le passage de trains dans des conditions de circulation équivalentes à celles de la ligne via
Mantes qui est bien équipée, mais proche de la saturation. En particulier, la situation entre Paris et Mantes
est critique, avec une saturation due au trafic voyageurs banlieue en très forte progression continue et,
au surplus, avec la nécessité d’engager des travaux importants qui réduisent la capacité de la ligne dans
la période des chantiers. La modernisation de Serqueux-Gisors est ainsi notamment motivée par
l’encombrement de Mantes-Paris : ce point crucial explique la teneur du dossier de modernisation de
Serqueux-Gisors dans ses composantes techniques pour l’exploitation ferroviaire. 

La modernisation consiste à : 

1) créer un raccordement direct d’environ 1,5 kilomètre au sud de Serqueux entre les lignes Rouen-
Amiens et Serqueux-Gisors pour éviter aux trains de fret le rebroussement en gare de Serqueux ; 

2) installer une signalisation automatique, du type BAPR6, qui augmente la capacité de la ligne en
cohérence avec les tronçons encadrants et un système de signalisation interopérable conforme
aux directives européennes (ERTMS niveau 1) ; 

3) électrifier cette section de ligne, permettant ainsi de disposer d’un itinéraire alternatif plus
performant entièrement électrifié ; 

4) mettre en place un système de télécommunication sol/bord de type GSM-R qui améliore la
productivité des entreprises ferroviaires ; 

5) supprimer un plus grand nombre de passages à niveau ; 

6) rendre accessible aux personnes à mobilité réduite la gare de Gisors ; 

7) déployer des protections acoustiques et des compensations environnementales, là où elles
s’avèrent nécessaires. 

Bien que l’analyse du bien-fondé des travaux envisagés ne rentre pas dans la mission de la contre-
expertise socio-économique, l’équipe juge pertinent l’ensemble des points constituant le projet de
modernisation et apporte les précisions ou commentaires suivants, repris point par point : 

1) Le raccordement direct est indispensable pour rendre l’itinéraire attractif pour les trains de fret :
gain de temps, économie de personnel de manœuvre, sécurité accrue7. Ce raccordement est
prévu à double voie, avec cisaillement des voies aux deux extrémités au sud de la gare de

CONTRE-EXPERTISE DE L’ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE 
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5- Le projet ne prévoit pas la mise à double voie de la section Montérolier-Motteville. 
6 - Block Automatique à Permissivité Restreinte, équipement de signalisation adapté aux lignes où le volume de trafic est de moyenne

importance et d’installation plus économique que le BAL, Block Automatique Lumineux. 
7 - Il ne présente aucun intérêt pour les trains de voyageurs car ils desservent forcément Serqueux et sont réversibles.
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Serqueux, mais lequel n’est pas pénalisant pour le niveau de trafic prévu. Un tel raccordement
direct existait autrefois et a été déposé au début des années 1960, sa plate-forme est sensiblement
reprise dans le tracé étudié par RFF. 

2) La sécurité des circulations est assurée actuellement par cantonnement téléphonique, procédure
nécessitant du personnel dans les gares, ne permettant qu’un très faible débit et n’offrant pas le
même niveau de sécurité que le block-system. L’équipe de contre-expertise, après avoir interrogé
SNCF Réseau, considère que le BAPR, solution retenue dans le projet, est suffisant. 

3) L’électrification est prévue en courant alternatif 25 000 volts, avec des installations fixes de
traction électrique conformes aux spécifications techniques d’interopérabilité de l’Union
européenne, solution optimale à tous les points de vue, comme l’ensemble des lignes électrifiées
environnantes. À noter que l’électrification est envisagée comme une option dans les calculs
socio-économiques du projet de modernisation. De l’avis des entreprises ferroviaires, le projet de
modernisation sans électrification ne présente pas d’intérêt, point de vue partagé par l’équipe de
contre-expertise. 

4) L’équipement en GSM-R n’appelle aucun commentaire, tant il est indiscutable. 

5) Sur 36 passages à niveau avant remise en état de la ligne, sept ont été supprimés. Le projet de
modernisation prévoit la suppression de neuf autres. 

6) L’accessibilité aux personnes à mobilité réduite est conforme à la loi du 11 février 2005. 

7) Le bruit est un sujet fréquemment abordé lors des réunions de concertation menées par RFF
avant la remise en état de la ligne. 

1.3.2. montant des investissements

Le coût final prévisionnel du projet issu des études d’avant-projet est estimé par SNCF Réseau à 295 mil -
lions d’euros courants hors taxe en mars 2015. Il se décompose comme suit : 

Source : SNCF Réseau

Tableau 1 : décomposition du coût final

Postes (y compris MOA et MOE) Millions d’euros Répartition

Génie civil du raccordement 
(terrassement, hydraulique, soutènement) 23,9 8,1 %

Voies ferrées 20,9 7,1 %
Électrification (installations fixes, énergie, traction) 64,7 21,9 %
Signalisation 39,6 13,4 %
Télécommunications et GSM-R 10,3 3,5 %
Routes et passages à niveau 28,2 9,6 %
Ouvrages d’art 47,9 16,2 %
Protections acoustiques 46,1 15,6 %
Gares et haltes 13,4 4,6 %

Total 295,0 100 %
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Le poste électrification, même s’il est le plus important, reste modéré en raison de choix techniques
pertinents mutualisant des équipements déjà disponibles sur les lignes voisines. Les protections
acoustiques (murs anti-bruit et isolation de bâtiments) représentent un montant élevé : si on y ajoute les
dépenses de passages à niveau, cela atteint 74,3 M€, soit le quart du coût total de la modernisation,
pour deux postes non liés directement à l’exploitation technique ferroviaire. Pour mémoire, le
renouvellement des deux voies de la ligne avait coûté 105 M€. 

1.3.3. synthèse technique

Les éléments techniques et budgétaires du dossier de modernisation semblent pertinents dans le choix
des solutions retenues et permettent d’inscrire la ligne de façon cohérente dans le réseau ferroviaire
environnant. Cependant, cette analyse technique synthétique vise simplement à bien cerner la nature
des investissements envisagés et ne préjuge en rien l’avis de l’équipe de contre-expertise sur l’analyse
socio-économique. 

CONTRE-EXPERTISE DE L’ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE 
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2. Analyse des prévisions 
de trafic 

2.1. Introduction

Cette section présente une analyse critique de la méthode adoptée pour la prévision du trafic et des
hypothèses macro-économiques sur lesquelles elle s’appuie. Les documents suivants ont été analysés : 

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors, Étude de trafic - Phase AVP, Rapport de phase 2 : Études
de marché, RFF-SYSTRA, 16 février 2012. 163 pages.

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors, Étude de trafic - Phase AVP, Note méthodologique :
Choix modal, RFF-SYSTRA, Document de travail, 22 mars 2012. 11 pages.

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors, Étude d’exploitation de l’axe alternatif de fret Le Havre
– Île-de-France-Valenton, RFF-ECHOFER-SYSTRA, 20 décembre 2013. 188 pages.

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors, Étude de trafic - Phase AVP, Rapport de phase 3 :
Prévisions de trafic, RFF-SYSTRA, 5 décembre 2014. 80 pages. 

Certains de ces documents manquaient parfois de clarté8, mais les présentations complémentaires de
SNCF Réseau, accompagnée de ses consultants, ont permis de lever la plupart des doutes qui subsistaient
après les premières lectures des rapports initialement fournis. 

La transmission de fichiers Excel complémentaires a permis d’effectuer un certain nombre de vérifications
et de tester des hypothèses nouvelles. 

8 - Par exemple, la date de mise en service du projet est considérée parfois en 2017, parfois en 2020 ; de même pour les situations de
référence et de projet. Cette date a été repoussée dans le temps sans que certaines parties des documents aient été remises à jour.
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2.2. Le marché potentiel

Le projet de modernisation de la ligne Serqueux-Gisors s’inscrit dans un contexte de développement des
activités du Grand Port Maritime du Havre (GPMH), d’une part, et de saturation de l’itinéraire ferroviaire
actuel entre Le Havre et Paris, via Rouen et Mantes-la-Jolie, d’autre part. Le port a besoin d’un réseau de
transports terrestres et fluviaux adapté et efficace pour desservir son hinterland et recevoir les produits qui
seront exportés par voie maritime, d’autant qu’à l’échelle européenne, le choix d’un port par un
transporteur maritime est sans doute influencé par la qualité du réseau de pré/post-acheminement
portuaire. 

Le GPMH a traité 68 millions de tonnes de marchandises en 2013, tous types de conditionnement
confondus : vrac solide, vrac liquide, conteneurs et cargo conventionnel. Après plus de 15 années de
croissance continue, le trafic est passé par un maximum de 81 millions de tonnes en 2008 pour redescendre
ensuite en raison de la crise économique. 

CONTRE-EXPERTISE DE L’ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE 
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Source : Mission (à partir de : INSEE, Bulletin statistique transports de marchandises, 2015)
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Le trafic de conteneurs représente plus du tiers du tonnage total du port du Havre (37 % en 2013). Ce type
de trafic s’est développé deux fois plus vite que le trafic total du port avec une part en croissance continue,
y compris sur les dernières années comme l’illustre la figure suivante : 

Cette hausse régulière du taux de conteneurisation est le reflet de l’efficacité de cette technique de
transport des marchandises diverses, hors vrac, qui s’est rapidement généralisée. La filière du trafic des
conteneurs est d’ailleurs considérée par le GPMH comme un enjeu clé de son développement. Mais la part
des conteneurs dans le trafic des marchandises devrait sans doute se stabiliser. D’ailleurs, pour mieux
comprendre l’évolution de ce trafic, il faut faire abstraction des produits pétroliers, qui représentent plus
de la moitié des tonnages du port du Havre9 et dont le volume varie beaucoup d’une année à l’autre. On
constate alors que la part du trafic de conteneurs dans le reste du trafic10 est largement dominante et
dorénavant quasiment stable, entre 75 et 80 %, comme l’illustre la figure suivante : 

Source : Mission (à partir de : INSEE, Bulletin statistique transports de marchandises, 2015)

9 - 56 % pour le pétrole brut et les produits de raffinage en 2013.
10 - C’est-à-dire dans le sous-total des « conteneurs », des « vracs solides » et des « autres produits ». Les trafics sont ici estimés en

tonnes. Source : statistiques du GPMH.
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Jusqu’en 2006, cette part augmentait encore de 3 % par an. Mais, depuis, elle ne croît plus que de 0,4 %
en moyenne chaque année. 

Selon l’étude de trafic de RFF - SYSTRA11, et sans compter les marchandises transbordées dans le port ni
celles expédiées par oléoduc, l’ensemble des réceptions et expéditions du port en 2010 était acheminé
à 72 % par la route. La voie fluviale et le chemin de fer se partagent le reste à parts égales, environ 14 %
pour chaque mode. 

Le transport routier domine donc largement les autres modes. Ceci est encore plus frappant pour le seul
trafic de conteneurs qui, mesuré en EVP12, était assuré à 84 % par la route, à 9 % par voie fluviale et à
seulement 7 % par chemin de fer13. Et après 2010, la part du fer est même tombée à 4,5 %. 

Si l’on considère seulement le trafic ferroviaire, le volume des marchandises transportées entre la Haute-
Normandie et les autres régions se décompose comme l’indique le tableau ci-dessous. Sur un total
général, en 2010, de 6,6 millions de tonnes, environ 5,2 millions de tonnes, dont près de 140 000 EVP, ont
emprunté la ligne Le Havre - Paris via Rouen et Mantes-la-Jolie. 
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Source : Mission (à partir de : INSEE et HAROPA, port du Havre, Division Statistiques)

11 - Étude de trafic – Phase AVP, Rapport de phase 2 : Études de marché, 16 février 2012, p. 11.
12 - EVP est une unité de mesure du volume des conteneurs signifiant « équivalent vingt pieds », c'est-à-dire correspondant à un conteneur

d'environ 6 mètres de long. Les plus couramment utilisés mesurent 20 ou 40 pieds. 
13 - Étude de trafic – Phase AVP, phase 3, p 7, Tableau 1. Mais le mode routier bénéficie d’une part de marché encore plus importante sur

tous les flux intra-régionaux limités au territoire de la Haute-Normandie.
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(1) plus l'Italie
Note : 10 tonnes par EVP pour les conteneurs
Source : Calculs de la mission sur données fournies par SNCF Réseau

Partant de ce constat pour l’année 2010 – dernière année pour laquelle les volumes de trafic étaient
connus à la date de réalisation de l’étude –, les consultants de SNCF Réseau ont cherché à prévoir
l’évolution de ces trafics aux horizons 2020 (année prévue de mise en service du projet), 2030 et 2049. 

2.3. La prévision du trafic de marchandises 

Dans l’approche qui a été retenue par SYSTRA, l’objectif de l’étude de trafic est d’estimer le volume du
fret ferroviaire qui sera acheminé sur la ligne Serqueux-Gisors et d’utiliser cette estimation comme donnée
d’entrée du bilan socio-économique. La prévision de trafic est donc déterminante pour mesurer l’intérêt
du projet. 

L’estimation du trafic futur après modernisation de la ligne repose sur deux catégories de modèles. D’abord
une série de modèles très simples pour calculer l’élasticité des flux de trafic globaux dans l’hinterland du
port par rapport au volume de l’activité économique, mesuré par le PIB. Cette élasticité est ensuite
appliquée à l’évolution prévisible du PIB pour en déduire la croissance future du trafic global tous modes
confondus. Puis, dans une 2e phase, un modèle de partage modal a été construit pour tenter d’estimer la
part du trafic ferroviaire dans le trafic total de l’hinterland. Enfin, les auteurs de l’étude ont estimé la part
du trafic qui pourrait basculer sur la ligne Serqueux-Gisors après sa modernisation. 

2.3.1. la mesure de l’élasticité des trafics par rapport au piB

2.3.1.1. les flux de marchandises non combinables

L’estimation de l’élasticité par rapport au volume de l’activité économique repose sur la construction
d’une première série de modèles exprimant le volume du trafic des marchandises non combinées entre
la région Haute-Normandie (faute de pouvoir isoler le trafic du port du Havre) et chacune de huit autres
régions considérées comme faisant partie de l’hinterland du port. Ces modèles s’appuient sur des séries
chronologiques, avec le PIB des régions desservies comme seule variable explicative du trafic. 

Chacun de ces modèles a été construit sous une forme multiplicative14, ce qui revient à considérer, a
priori, que l’élasticité de la demande par rapport à l’activité économique est constante dans le temps.
Cette restriction est un peu regrettable. En outre, les séries chronologiques disponibles sont courtes – de

14 - C’est-à-dire un modèle du type y = k.xa, y étant ici le trafic et x le PIB. Tandis qu’un modèle additif s’écrirait : y = k + βßx. 
Le choix a priori d’une formulation particulière n’est pas sans conséquence car la valeur de l’élasticité estimée dépend beaucoup de
la forme fonctionnelle retenue pour le modèle. 

Tableau 2 : trafics ferroviaires de marchandises en tonnes, en 2010, 
entre la Haute-Normandie et les autres régions (1)

Non conteneurisés Conteneurisés
Émission 2 744 000 706 000
Réception 2 466 000 706 000

TOTAL 5 210 000 1 412 000
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1993 à 2006 – et ne prennent donc pas en compte la crise économique des huit dernières années, ni
celle du début des années 90. Inévitablement, ceci complique l’estimation de l’élasticité. En effet, dans
ce type de modèle, l’estimation de l’élasticité est d’autant plus précise que la variance, c’est-à-dire la
dispersion, des valeurs du PIB est grande. Cet objectif de précision est donc d’autant plus facilement
atteignable que les séries chronologiques utilisées pour caler le modèle sont longues. 

Il faut dire que les données disponibles dans la base utilisée (SitraM) sont insuffisantes. En outre, les
enquêtes réalisées pour produire ces données ont subi plusieurs rénovations importantes depuis l’origine
ainsi que des ruptures de séries. Enfin, depuis 2006, les trafics ferroviaires ne sont plus disponibles, ce
qui a beaucoup gêné les experts chargés d’analyser et de comprendre les évolutions du marché du
transport de marchandises lié à l’activité du GPMH. Quoi qu’il en soit, en ne retenant que les résultats des
six meilleurs modèles, ceux dont le coefficient de détermination15 (R2) est supérieur à 0,5, les élasticités
estimées sont certes imprécises mais peu dispersées. Elles sont comprises entre 0,8 et 1,1 pour les flux
de trafic émis par la Haute-Normandie. Pour les flux à la réception en Haute-Normandie, les trois meilleurs
modèles donnent deux élasticités estimées à 1,2 et la troisième à 1,6. Les élasticités considérées plus haut
ne concernent pas la Région Île-de-France (RIF). Les deux meilleurs modèles construits pour décrire les
flux de marchandises non conteneurisables entre la Haute-Normandie et la RIF qui ont été communiqués
par SNCF Réseau sont de type additif plutôt que multiplicatif. L’un donne une élasticité de 0,9 pour les
trafics au départ de la Haute-Normandie et l’autre une élasticité de 1 pour ceux émis par la RIF vers le port
du Havre. Ces valeurs sont donc cohérentes avec les élasticités estimées pour les flux d’échanges avec
les autres régions et elles sont confirmées par d’autres travaux portant sur les trafics de marchandises. 

En conclusion, il paraît raisonnable de retenir une valeur d’élasticité au PIB comprise entre 1 et 1,2 pour
les flux de marchandises non conteneurisables. 

2.3.1.2. les flux de conteneurs

Pour les flux de marchandises conteneurisables, il n’a pas été possible de construire des modèles
différenciés pour chaque région, faute de données disponibles. Un modèle agrégé de type multiplicatif a
été estimé pour la totalité du trafic de conteneurs dans l’hinterland du port du Havre en fonction du PIB
de la France entière. Faute, notamment, de séries chronologiques suffisamment longues, ce modèle
présente de gros défauts16. En outre, avec un coefficient estimé à 2,6, il surestime grossièrement la valeur
réelle de l’élasticité du trafic des conteneurs par rapport au PIB. 

Ce modèle est calé sur une série chronologique de 15 observations, de 1996 à 2010. Or, durant les 11
premières années de cette série, la hausse rapide du nombre d’EVP transportés était essentiellement due
à la généralisation du phénomène de conteneurisation des marchandises, comme démontré plus haut. Ce
n’est qu’après 2006 que la part des EVP dans le trafic total17 du port du Havre s’est stabilisée. Le modèle
explique donc autant le développement de la conteneurisation que la croissance réelle du trafic. Il aurait
sans doute été préférable de modéliser le trafic total conteneurisable en fonction du PIB pour estimer
l’élasticité, puis de faire une hypothèse sur l’évolution future de la part des conteneurs dans le total, part
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15 - Le coefficient de détermination (noté R2) mesure la part (entre 0 et 1) de la variance du trafic observé qui est expliquée 
par le modèle. Ce n’est pas le seul indicateur de la qualité du modèle – ni le meilleur –, mais les autres indicateurs habituels 
ne semblent pas avoir été calculés. 

16 - Les statisticiens, en observant les graphiques, constateraient qu’il y a un peu d’hétéroscédasticité et beaucoup d’autocorrélation des
perturbations. L’autocorrélation conduit à un estimateur de l’élasticité sans biais mais peu efficace (c’est-à-dire imprécis). Souvent,
l’autocorrélation est due à l’absence d’une variable, pourtant déterminante, dans le modèle. C’est vraisemblablement le cas ici car le
coût de transport n’a pas été pris en compte, faute de données disponibles. 

17 - Hors produits pétroliers.
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qui, nous l’avons montré ci-dessus, est quasiment stable depuis 2006. Mais les données récentes n’étaient
pas disponibles au moment de la réalisation de l’étude. Ce phénomène était donc moins apparent.
Toutefois, ce problème n’a pas échappé aux auteurs de l’étude qui ont considéré, à juste titre, qu’une
élasticité de 2,6 par rapport au PIB était à l’évidence surestimée et ont choisi « de retenir une élasticité
[…] plus basse en projection, valant 2 jusqu’en 2020, 1,5 entre 2020 et 2030 et 1 au-delà18 ». Une valeur
de 1,5 dès 2010 aurait paru plus pertinente. 

2.3.2. la croissance du piB et l’estimation des trafics futurs

2.3.2.1. le scénario d’évolution du piB

Partant des éléments précédents, il ne reste plus qu’à prévoir l’évolution du PIB pour estimer la croissance
du trafic futur. L’hypothèse retenue est celle du référentiel socio-économique de « RFF » : 1,73 % par an
jusqu’en 2025 et 1,63 % au-delà pour la France entière. Le graphique suivant montre que cette hypothèse
est assez réaliste, bien que légèrement optimiste. Elle est en effet un peu supérieure à la croissance
moyenne observée (1,5 % par an) durant les 24 dernières années, période caractérisée par une succession
de deux crises encadrant une période d’expansion. Une valeur de 1,6 % par an aurait sans doute été plus
raisonnable19. 

18 - Page 27 de l’étude de trafic, phase 3. Op. cit.
19 - Selon le scénario central de l’UE (DG TREN), le taux de croissance annuel moyen du PIB de la France devrait être de 1,45 % entre

2010 et 2030, puis de 1,63 de 2030 à 2050. 

Source : Mission (à partir de : INSEE et SNCF Réseau)
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2.3.2.2. la surestimation des trafics futurs

Selon que l’on retient l’une ou l’autre des élasticités et des hypothèses de croissance économique
indiquées plus haut, on obtient les estimations suivantes du trafic de conteneurs en 2020, au fil de l’eau,
sans contrainte de capacité du réseau :

Note : les trafics ferroviaires sont ceux du GPMH (120 262 en 2010) et d'Eurotrans (20 970)
Source : Calculs de la mission sur données fournies par SNCF Réseau

Les hypothèses suggérées par la mission conduiraient à un trafic total de 2,35 millions d’EVP en 2020, soit
10 % de moins que l’estimation de SYSTRA (2,6 millions). À ce stade, on peut déjà légitimement penser
que la méthode de calcul retenue dans l’étude surestime les trafics en option de référence à la date de
mise en service du projet. Du reste, elle conduit à une estimation de 2,05 millions d’EVP en 2013, déjà
assez nettement supérieure au réalisé : 1,84 million (+11 %). Si, à l’évidence, l’élasticité déduite du modèle
surestime les valeurs constatées, on peut se poser la question de savoir pourquoi les études n’ont pas
retenu, et appliqué dès 2010, le chiffre de 1,5. Pour atteindre les 2,6 millions en 2020 prévus dans l’étude
de trafic en partant du volume transporté en 2013, il faudrait que le taux de croissance atteigne 5,1 % par
an jusqu’en 2020. Or, le taux moyen de croissance observé depuis l’an 2000 n’a été que de 3,2 % durant
une période qui a pourtant connu une phase de très fort développement des infrastructures portuaires.
Même en retenant l’hypothèse de la mission de contre-expertise, il faudrait déjà une croissance de 3,5 %
par an entre 2013 et 2020 pour atteindre le trafic qu’elle a estimé à 2,35 millions d’EVP en 2020. 

Cette surestimation du trafic total de conteneurs concerne aussi le trafic ferroviaire seul, quelle que soit
la méthode de calcul retenue – globale ou à partir des flux sur chaque paire origine/destination. Si le
partage modal demeurait inchangé par rapport à ce qu’il était en 2010, on peut évaluer cette surestimation
à au moins 10 % en 2020, comme l’indiquent les calculs présentés dans le tableau ci-dessus. Le volume
du trafic atteindrait en effet seulement 179 000 EVP en 2020 en retenant les hypothèses de la contre-
expertise contre 199 000 avec celles de l’étude de trafic. Mais, pour prévoir le trafic ferroviaire à cette date,
en référence et en projet, les consultants de SNCF Réseau ont considéré que, outre l’effet de la croissance
économique sur le trafic total, les parts de marché de chaque mode pourraient aussi évoluer en fonction
d’autres paramètres (qualité de l’offre, tarification, etc.), dont ils ont cherché à mesurer les effets en
construisant un modèle de partage modal. C’est la raison pour laquelle, après la prise en compte du
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Tableau 3 : estimations du trafic de conteneurs en 2020 selon les hypothèses retenues

I. Les trafics totaux (3 modes) en EVP

Trafic 
2010

Élasticité 
au PIB

Croissance du PIB 
(% par an)

Trafic prévu 
en 2020

Hypothèses SYSTRA 1 848 685 2 1,73 2 605 216

Hypothèses de la mission 1 848 685 1,5 1,6 2 345 679
II. Les trafics ferroviaires en EVP avec un partage modal inchangé

Avec le PIB France 
Hypothèses SYSTRA 141 232 2 1,73 199 028

Avec le PIB France 
Hypothèses de la mission 141 232 1,5 1,6 179 200

Avec les PIB régionaux 
Hypothèses SYSTRA 141 232 2 Valeurs 

par région 190 839

Avec les PIB régionaux 
Hypothèses de la mission 141 232 1,5 Valeurs 

par région 169 042
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nouveau partage modal déduit du modèle, les auteurs de l’étude estiment à environ 214 000 EVP20 le
volume de trafic transporté par fer en référence et sans contrainte de capacité en 2020, contre seulement
199 000 avec un partage modal qui serait inchangé. À ce stade, l’hypothèse que la part du fer pourrait
diminuer n’a pas été envisagée. Nous reviendrons sur cette question. 

Il est vraisemblable que la surestimation du trafic pourrait atteindre 30 % au-delà de 2030. 

2.3.3. l’estimation des parts de marché des différents modes

Le modèle de partage modal ne concerne que les trafics de fret dans chaque sens entre la Haute-
Normandie et une zone géographique très large correspondant à l’hinterland actuel du port du Havre,
zone qui recouvre le reste de la France et les pays limitrophes21. La Haute-Normandie a été décomposée
en trois zones et le reste de l’hinterland en 36 zones, soit un total de 39 zones dont 28 pour la France22

et 8 pour la RIF. Les flux modélisés sont donc les trafics entre chacune des trois zones de Haute-Normandie
et chacune des 36 autres zones. 

Il n’a pas été possible de construire un modèle ad hoc calibré sur des données existantes en relation directe
avec le projet car les données disponibles étaient insuffisantes et certaines séries incomplètes. 

Idéalement, dans une situation comme celle-ci, il aurait fallu pouvoir construire un modèle à partir de
données obtenues auprès des acteurs concernés grâce à une enquête approfondie de type « préférences
déclarées ». Mais il semble qu’une telle enquête n’ait pas été envisagée. 

Les auteurs ont donc choisi d’adapter à la situation étudiée un modèle de parts modales de type Logit
multinomial construit à partir de coefficients estimés dans d’autres modèles déjà existants et calibrés pour
représenter un choix de modes de même nature sur un marché similaire23. En général, cette méthode ne
soulève pas de problème particulier à condition que le modèle source ait été convenablement calibré. Ici,
le principal défaut du modèle source est d’avoir retenu une structure linéaire dans la formulation des
fonctions d’utilité, alors que de nombreux travaux – appliqués notamment au transport de marchandises
– ont montré qu’une forme fonctionnelle non linéaire donnait de meilleurs résultats. 

Quoi qu’il en soit, son application aux trafics de l’hinterland du GPMH conduit à une augmentation de la
part du fret ferroviaire combinable en référence, hors contraintes de capacité dues, par exemple, à la
saturation de la ligne actuelle entre Le Havre et la RIF. Évidemment, ce résultat ne dépend pas seulement
du modèle lui-même mais essentiellement des hypothèses retenues pour caractériser l’offre future, et
notamment la qualité du service offert. Pour parvenir aux 214 000 EVP estimés en 2020, les auteurs de
l’étude ont supposé que l’offre ferroviaire allait s’améliorer entre 2010 et la mise en service du projet. On
ne peut pourtant pas exclure a priori l’hypothèse inverse. On remarquera d’ailleurs que depuis 2010, le
trafic ferroviaire n’a pas évolué conformément à la prévision, sa part dans l’hinterland du port du Havre
ayant beaucoup diminué. 

Tandis que le trafic total de conteneurs, tous modes confondus, demeurait à peu près constant, le fer
perdait un tiers de son trafic entre 2010 et 2013 et sa part passait de 6,5 % à 4,5 %24, les modes fluvial et
routier gagnant chacun 1 % de part de marché. Ce fort recul du fer est en partie attribué à la dégradation
de l’offre sur la ligne historique : faible qualité de service et problèmes de capacité. Et cette situation
risque de s’aggraver rapidement car la ligne est proche de la saturation, qui va sans doute empirer et
devenir rédhibitoire si le projet n’est pas rapidement réalisé. 

20 - Page 54 de l’étude de trafic, phase 3. Op. cit.
21 - Plus les Pays-Bas.
22 - Hors Haute-Normandie et Corse.
23 - Ch. BOUFFIOUX, M. BEUTHE, T. PAUWELS : La qualité des services de transport de marchandises : une analyse agrégé 

des ordres de préférences déclarées. Les Cahiers Scientifiques du Transport, N° 50/2006, pp. 135-158.
24 - D’après les données de trafic transmises à la mission de contre-expertise par le GPMH.
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2.4. Les contraintes techniques 
et la capacité du réseau

Bien que la portion de ligne Serqueux-Gisors ait déjà été rénovée et que des sillons soient dorénavant
disponibles, elle n’est toujours pas utilisée par des trains de fret. Cette absence totale de circulation des
trains de marchandises, constatée en 2013 et 2014, c’est-à-dire après rénovation, est attribuée à une
performance globale encore très insuffisante. D’où l’intérêt du projet de modernisation. Il est donc à peu
près certain que cette ligne ne sera pas utilisée avant l’achèvement du projet. La question se pose donc
de savoir si la capacité de la ligne historique sera suffisante pour assurer le trafic jusqu’en 2020, y compris
celui des voyageurs. Pour SNCF Réseau, la réponse est négative. Ceci est clairement démontré dans une
étude spécifique sur la capacité du réseau25. Les contraintes de capacité sont de deux sortes : la réalisation
de travaux sur l’axe historique et l’intensification de l’offre régionale pour les voyageurs à laquelle l’étude
accorde la priorité sur le fret comme hypothèse de travail. Nous reviendrons sur les conséquences de
cette hypothèse au chapitre 4. 

Selon les conclusions de l’étude, qui distingue bien les sillons traçables, théoriquement disponibles, de
ceux réellement commercialisables, susceptibles de répondre à une demande existante, les trains
commercialisables en 2020, par comparaison avec l’offre observée en 2010 (année de base), seraient les
suivants : 

Source : Calculs de la mission sur données de l’étude d’exploitation de SNCF Réseau – SYSTRA, op cit. 

La chute de l’offre disponible entre 2010 et 2020, hors projet, est impressionnante. Ses conséquences sur
le trafic ferroviaire de marchandises dans l’hinterland du port du Havre apparaissent dans le tableau
suivant : 

Note : 10 tonnes par EVP pour les trafics conteneurisés
Source : Calculs de la mission à partir des données de l’étude de SNCF Réseau – SYSTRA, op.cit. 
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25 - « Étude d’exploitation de l’axe alternatif de fret Le Havre – Île-de-France-Valenton », RFF-ECHOFER-SYSTRA, 20 décembre 2013.
188 pages.

26 - Le projet EOLE est le prolongement du RER E de Haussmann (gare Saint-Lazare) jusqu'à Nanterre qui permettra d'atteindre Mantes-
La-Jolie par les voies existantes au-delà de Nanterre. Ce projet libèrera quelques sillons entre Le Havre et Paris. 

Tableau 4 : nombre de trains commercialisables par jour dans chaque sens

Entre Le Havre et Paris Entre Rouen et Paris Total
En 2010 
année de base 11,2 6,8 18

En 2020 
en référence sur l'axe historique 3 5 8

En 2020
en projet sans EOLE26 14 5 19

En 2020
en projet avec EOLE 16 5 21

Tableau 5 : les trafics ferroviaires de marchandises en tonnes dans l’hinterland du GPMH

Non conteneurisés Conteneurisés Total
En 2010 
année de base 5 210 000 1 412 000 6 622 000

En 2020 
en référence sur l'axe historique 3 500 000 90 000 3 590 000
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Cette estimation des trafics en 2020 en référence révèle que, en situation de contrainte forte sur la
capacité du réseau, l’hypothèse de travail retenue est que la priorité serait donnée au trafic de voyageurs
mais aussi au fret non combinable. Le trafic de conteneurs peut en effet basculer plus facilement sur les
camions. Aussi, les 214 000 EVP potentiels ont-ils été ramenés à 9 000 seulement, soit 90 000 tonnes 
(cf. tableau ci-dessus). En outre, l’hypothèse a été faite qu’aucun train de marchandises n’utiliserait la ligne
passant par Serqueux et Gisors d’ici à 2020 bien qu’elle soit déjà rénovée. La dégradation de l’offre
n’épargnerait donc pas le transport ferroviaire de conteneurs, pourtant priorité stratégique du port du
Havre. 

Au bout du compte, ce qui justifierait réellement le projet n’est donc pas tant l’intensité de la croissance
prévisible du trafic que l’ampleur de la contrainte de capacité qui va très rapidement peser sur
l’exploitation de la ligne historique, conformément aux conclusions du rapport d’étude sur la capacité du
réseau27. Le graphique suivant l’illustre clairement : sans le projet, le trafic dont le volume est
proportionnel à la surface qui sépare les deux courbes serait perdu pour le fer. Et si l’on supposait que la
capacité disponible pour le fret sur la ligne historique demeurait au niveau actuel, la surface en question
serait considérablement réduite. Or, c’est l’ampleur de cette surface qui valorise le projet dans le bilan
socio-économique. 

Par ailleurs, l’hypothèse a été faite que l’impact sur le trafic ferroviaire de la modernisation de la ligne
Serqueux-Gisors, effective dès 2020, serait quasi instantané. La mission estime cependant qu’une montée
en charge progressive de l’ordre de 1 à 2 ans serait plus vraisemblable. 

27 - « Étude d’exploitation de l’axe alternatif de fret Le Havre – Île-de-France-Valenton », op. cit.

Note : total conteneurisable et non conteneurisable.
Source : Calculs de la mission à partir des données disponibles.
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2.5. Conclusion sur les trafics

On peut considérer que les prévisions de croissance du trafic en 2020 et au-delà sont surestimées. Nous
reviendrons au chapitre 4 sur les conséquences de cette surestimation probable ainsi que sur les
hypothèses de partage modal liées aux problèmes de capacité de la ligne historique. 
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3. Analyse du calcul du bilan
socio-économique

Cette section présente une analyse critique des objectifs, de la méthode et des hypothèses qui sous-
tendent l’établissement du bilan socio-économique du projet de modernisation Serqueux-Gisors soumis
à la contre-expertise. 

Elle se base à ce stade sur l’option de référence retenue par SNCF Réseau, à savoir celle fondée sur le fait
que ce sont les trains de transport combinés qui seront éliminés en priorité de l’itinéraire historique via
Rouen et Mantes, du fait de l’insuffisance de capacité. Les conséquences de cette hypothèse feront l’objet
d’une analyse ultérieure au chapitre 4. 

Si SNCF Réseau s’est, dans l’ensemble, conformé aux règles de l’évaluation, certains choix concernant tant
les hypothèses d’entrée de la modélisation que leur évolution au cours de la période d’évaluation
appellent certaines remarques, ou propositions d’adaptation, de la part de la mission. 

3.1. Présentation du cadre général 
de l’évaluation 

L’évaluation par SNCF Réseau de l’impact socio-économique du projet, ainsi que la contre-expertise
menée par la mission, s’inscrivent dans le cadre d’une approche normée. 

3.1.1. sources de l’évaluation

L’analyse du bilan socio-économique du projet de modernisation de la ligne Serqueux-Gisors est fondée
sur les éléments suivants transmis à la mission : 

w la pièce F de la partie I du dossier d’enquête publique : Évaluation économique et sociale du projet
dans sa version de janvier 2015 ; 

w le rapport d’étude du bilan socio-économique, phase AVP, édition 4a, janvier 2015 ; 

w l’ensemble des pièces constituant le « référentiel de SNCF Réseau » transmises à la demande de la
mission ; 
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w le tableur initial de calcul du bilan socio-économique, établi par SYSTRA, ainsi que sa version révisée
transmise ultérieurement à la mission (15 mai 2015), détaillant notamment les résultats de
l’approche dite « Quinet » ; 

w les réponses aux questions et demandes de tests soumises par la mission à SNCF Réseau, ainsi que
les supports de présentation utilisés lors des échanges entre la mission et le porteur de projet. 

La mission estime que ces éléments permettent de documenter de façon exhaustive le choix des
hypothèses, la méthode et les conclusions obtenues par SNCF Réseau dans l’établissement du bilan
socio-économique du projet. 

La présentation du dossier d’évaluation est soignée et, dans l’ensemble, claire. En cas de divergences
constatées entre certains documents du bilan, la mission a considéré que les montants et analyses
contenus dans la pièce F faisaient foi. 

La possibilité offerte à la mission de travailler directement sur le tableur de calcul a notamment permis de
vérifier la prise en compte de plusieurs hypothèses et de pratiquer des tests de sensibilité complémentaires.

3.1.2. Cadre d’évaluation

Le cadre de l’évaluation socio-économique utilisé par SNCF Réseau est, s’agissant d’un projet dont les
études ont été engagées avant le 1er octobre 2014, celui de l’instruction cadre relative aux méthodes
d’évaluation économique de grands projets d’infrastructure de transport du 25 mars 2004, mise à jour le
27 mai 2005, dite « de Robien ». 

La mission prend acte de la présentation du bilan du projet suivant l’instruction « de Robien » et suit, à
titre principal, cette approche dans sa propre analyse. 

Rien ne s’y opposant réglementairement, le porteur du projet a néanmoins également présenté d’emblée,
à titre indicatif, les principaux résultats du bilan en utilisant la méthodologie définie en application de
l’instruction du 16 juin 2014 de la direction générale des infrastructures des transports et de la mer
(DGITM), établi à la suite du rapport du CGSP de septembre 2013 sur l’évaluation socio-économique des
investissements publics, dit rapport « Quinet ». 

Par ailleurs, en cours de mission, SNCF Réseau a fourni aux experts des résultats supplémentaires, évalués
principalement selon l’approche « Quinet », pour un scénario de base révisé tenant compte des
préconisations de la mission (cf. infra 3.5.6). 

La mission estime que la valorisation « Quinet » des retombées du projet fournit en effet des résultats plus
pertinents, notamment en valorisant de façon plus adéquate les bénéfices environnementaux, dont la
prise en compte est essentielle s’agissant d’un projet de fret ferroviaire induisant des reports substantiels
de trafic de poids lourds (cf. infra). Elle partage en cela l’opinion formulée par l’Autorité environnementale
dans son avis délibéré du 6 mai 2015 relatif au projet de modernisation. 

Dans ces conditions, si l’approche de Robien est, conformément à la réglementation en vigueur, privilégiée
dans les développements qui suivent, la mission s’est également attachée à comparer, autant qu’il est
possible, les conclusions tirées dans ce cadre avec celles issues de l’approche « Quinet ». 
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3.1.3. méthode d’évaluation

L’évaluation des retombées du projet s’effectue, sauf mention contraire, aux conditions économiques de
2012 en monnaie constante. 

Conformément à l’instruction cadre « de Robien », le bilan socio-économique s’établit à l’issue d’une
confrontation des coûts et des avantages, actualisés sur la durée d’existence du projet (2019-2069, soit
50 ans), entre l’option de référence28 (ou situation sans la réalisation du projet) et les options de projet. 

La prise en compte ou non de la réalisation du projet EOLE conduit à deux options de référence
envisageables : avec EOLE et sans EOLE. 

Par ailleurs, les options de projet permettent de distinguer entre une modernisation avec ou sans
électrification, et avec ou sans passage de TER en plus du fret. 

Le cas central, sur lequel se concentrent la majorité des analyses qui suivent, correspond à une option de
référence avec EOLE et une option de projet avec électrification et sans TER. Cette caractérisation du cas central
paraît justifiée à la mission, notamment pour les raisons exposées supra dans l’analyse des études de trafic. 

3.2. Analyse synthétique des résultats 

Sont ici introduits et commentés les résultats du bilan dans leur globalité ; l’analyse détaillée des différents
postes du bilan est menée au point 3.4. 

3.2.1. synthèse des résultats pour la collectivité 

Le tableau suivant présente la synthèse des résultats pour la collectivité de l’étude de bilan socio-
économique du projet Serqueux-Gisors (avec EOLE), suivant la méthodologie « de Robien ». 

28 - Selon la note technique relative à l’évaluation des projets de transport du 27 juin 2014, « l’option de référence correspond 
aux investissements les plus probables que réaliserait le maître d’ouvrage du projet évalué, dans le cas où celui-ci ne serait 
pas réalisé (investissements éludés). Ces investissements peuvent correspondre à des actions en matière d’infrastructure ou 
en matière de service de transport. L’option de référence consiste le plus souvent à améliorer la situation existante par 
des investissements de maintenance, voire par des investissements peu coûteux et/ou à faible effet, susceptibles de commencer 
à répondre, dans une plus ou moins large mesure, aux besoins identifiés. La définition de l’option de référence tient une grande
importance dans la démarche. En pratique, sa pertinence va de pair avec le soin apporté à la définition du scénario de référence. Les
travaux entamés sont intégrés dans l’option de référence. »
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Dans le cas central, le projet génère une valeur actualisée nette (VAN) positive de 67 M€, liée
essentiellement aux gains issus du report modal de la route (274 M€).

Le bénéfice actualisé tiré du projet n’est que marginalement diminué dans l’hypothèse, apparaissant peu
crédible (cf. partie 1), d’une absence d’électrification, le moindre report modal de la route étant compensé
dans ce cas par une charge d’investissement plus faible (- 308 M€ contre – 358 M€ dans le cas central).

La mission souligne que, dans le cas central, la valeur résiduelle (VR) équivaut à l’essentiel du bénéfice
positif du projet (66 M€). Définie comme la valeur d’utilité ou valeur économique sur la durée de vie
résiduelle du projet, la VR est calculée comme le minimum entre la valeur résiduelle comptable et la valeur
résiduelle économique. Dans le cas de la présente évaluation, il s’agit de la valeur résiduelle comptable. 
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3.2.2. synthèse des résultats par acteurs

Le tableau et le graphique suivants présentent la synthèse des résultats par acteurs de l’étude du bilan
socio-économique du projet Serqueux-Gisors (avec EOLE) suivant la méthodologie « de Robien ».

Source : SNCF Réseau

Source : SNCF Réseau
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Selon les calculs du porteur de projet, il apparaît, sans surprise, que les principaux bénéficiaires du projet
sont les chargeurs de fret (+879 M€). 

Le poste des effets externes contribue également de façon nettement positive (+402 M€) au bilan global,
essentiellement en raison des externalités environnementales importantes s’agissant d’un projet de fret
induisant un report modal conséquent en provenance de la route. 

Parmi les contributions négatives, outre le poste des investissements (- 358 M€), la puissance publique
(- 201 M€ hors investissements) et le gestionnaire d’infrastructure ferroviaire (- 492 M€) atteignent les
montants les plus élevés. 

3.2.3. Bilan des variantes du projet

La considération d’EOLE en référence (qui contraint la capacité disponible en référence) permet la prise
en compte théorique dans le calcul d’un train supplémentaire par jour sur la ligne Serqueux-Gisors en
projet, ce qui représente en soi une contribution positive de 45 M€ au bilan sur la période d’étude.

SNCF Réseau fournit également les résultats du bilan en tenant compte de l’hypothèse de la circulation
de trains de voyageurs dans l’option de projet : la valeur actualisée nette (VAN) du projet de modernisation
avec trains de voyageurs mais sans électrification est de – 82 M€ (en « de Robien »), ce qui disqualifie a
priori cette option. 

Le projet de modernisation avec trains de voyageurs et électrification présente quant à lui une VAN
légèrement positive de 39 M€ (cf. infra 3.5.3), toujours suivant la méthodologie « de Robien ». 

3.2.4. Comparaison avec la méthodologie « quinet »

SNCF Réseau présente, à titre indicatif, les résultats du bilan issu de l’utilisation de la méthodologie et des
valeurs tutélaires inscrites dans le nouveau référentiel d’évaluation des projets de transport29, inspiré par
le rapport de la commission présidée par Émile Quinet. 

Ce référentiel prescrit notamment, par rapport à l’approche « de Robien », une augmentation des valeurs
tutélaires du coût de la vie humaine, de la pollution de l’air, de la tonne de carbone, ainsi qu’une
valorisation des effets amont-aval (non pris en compte dans l’instruction de 2004). En outre, dans
l’approche « Quinet », le projet est valorisé jusqu’en 2070. 

Par ailleurs, les hypothèses d’actualisation (hors taux d’actualisation « provisoire ») sont modifiées dans
l’approche « Quinet », dans le sens d’une moindre préférence pour le présent, à laquelle est toutefois
ajoutée la prise en compte du risque. 
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29 - Méthodes et valeurs de références pour le calcul socio-économique précisées dans les fiches-outils de la DGITM relatives 
au calcul socio-économique, en application de l’instruction du 16 juin 2014 du Secrétaire d’État aux Transports. 
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Les conclusions obtenues dans ce cadre sont synthétisées dans le tableau suivant : 

L’utilisation de la méthodologie « Quinet » (avec le taux d’actualisation « provisoire » fixé à 4,5 %) conduit
ainsi, en comparaison, à décupler le bénéfice attendu du projet (passage de 67 M€ à 712 M€),
principalement en raison d’une meilleure prise en compte des effets externes du projet (895 M€ contre
297 M€ en « de Robien »), notamment l’effet de serre et la pollution de l’air. 

Source : SNCF Réseau
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Dans cette approche, la valeur résiduelle (266 M€), égale ici à la somme actualisée des avantages nets
procurés par le projet entre 2071 et 2140, continue de représenter une part importante, bien que
proportionnellement moindre, du bénéfice total apporté par le projet. 

Le choix d’une actualisation à 2,5 % à laquelle s’ajoute la prise en compte du risque spécifique, plutôt que
le taux d’actualisation « Quinet » provisoire de 4,5 % (qui comprend une prise en compte du risque
forfaitaire à hauteur de 2%), diminue les avantages escomptés du projet (de 712 M€ à 471 M€), tout en
les maintenant à un niveau nettement positif. 

3.3. Analyse des hypothèses 
de base du bilan

Nonobstant les réserves soulevées dans la deuxième partie concernant les prévisions de trafic, et dans le
cadre des hypothèses retenues par SNCF Réseau pour l’option de référence, la mission considère que les
hypothèses relatives au calcul du bilan socio-économique ne présentent pas, dans l’ensemble, de biais
systématique susceptible de remettre en question les conclusions du porteur de projet. 

En particulier, les paramètres et valeurs tutélaires fixées dans l’instruction cadre « de Robien » sont
respectés, de même que ceux de l’approche « Quinet ». 

Néanmoins, ce sont les modalités de mise en œuvre de ces valeurs qui posent parfois question. Au terme
d’un passage en revue exhaustif des principales hypothèses, synthétisé dans les tableaux en annexe 2, la
mission a souhaité exprimer quelques réserves concernant les aspects évoqués dans les paragraphes qui
suivent : bien que présentant le plus souvent un impact limité, ces aspects lui semblent en effet manquer
parfois de réalisme ou de cohérence, ou à tout le moins mériter discussion. 

3.3.1. remarque liminaire sur les données de trafic

Dans le calcul du bilan, les données du modèle de trafic sont utilisées comme des intrants dans lesquels
l’influence du PIB et de l’élasticité n’est pas prise en compte, les onglets « Trafic » du tableur étant
directement alimentés par les sorties de ce modèle. 

La mission déplore cet aspect : aucun bouclage ne peut en effet être opéré entre les modifications du PIB
apportées dans le tableur de calcul du bilan et leurs répercussions sur les volumes de trafic. 

3.3.2. période d’évaluation et date de mise en service du projet

Par hypothèse, la date de mise en service est 2020. La période d’évaluation est de 50 ans, soit jusqu’en 2069. 

À la demande de la mission, SNCF Réseau a calculé la date optimale de mise en service du projet, comprise
comme l’année où le bénéfice actualisé passe par un maximum. 

La date optimale de mise en service s’établirait ainsi à 2030 selon la méthodologie « de Robien », à la fois
dans le scénario de base et dans le scénario d’investissements 100 % publics (cf. 3.3.4). 

La mission estime malgré tout que les impératifs extérieurs au projet lui-même (mise en service du terminal
multimodal du port du Havre, continuité de service de la ligne via Mantes et Rouen) justifient, en pratique,
la mise en œuvre du projet de modernisation le plus tôt possible. 
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3.3.3. taux d’actualisation

Conformément à l’instruction cadre « de Robien », le taux d’actualisation est dégressif : 4 % jusqu’en 2031,
3,5 % entre 2035 et 2054 et 3 % au-delà. 

L’année d’actualisation prise en compte pour le calcul du bilan, 2019, précède, réglementairement, d’un
an la date de mise en service du projet. 

La mission relève la forte sensibilité du bilan aux hypothèses de taux d’actualisation, une hausse de 
0,5 point du taux sur chacune des trois périodes d’actualisation conduisant à une quasi-annulation du
bénéfice du projet (passage du bénéfice actualisé de 67 M€ à 6 M€). 

De la même façon, le bilan suivant l’approche « Quinet » montre une forte sensibilité à l’hypothèse
d’actualisation choisie (cf. supra 3.2.4). 

3.3.4. Coût d’opportunité des fonds publics (CoFp)

Avec la méthodologie « de Robien », le COFP a été appliqué aux dépenses publiques (à l’exclusion des
recettes), à savoir la part de l’investissement public (fixée à 85 % dans le tableur de calcul), la maintenance
de la voirie et le financement des TER. Sa valeur est de 1,3 conformément à la circulaire « de Robien ». 

La mission considère cependant qu’il est plus pertinent d’appliquer le COFP à l’ensemble des dépenses
d’investissement, la nature du projet justifiant un financement entièrement public. 

Le passage de 85 % à 100 % de la part des investissements publics dégrade ainsi le bénéfice actualisé du
cas central de plus de 20 % (passage du bénéfice actualisé de 67 M€ à 54 M€). En revanche, la date
optimale théorique de mise en service du projet, 2030, n’est pas décalée. 

Avec la méthodologie « Quinet », le COFP a été appliqué non seulement aux dépenses mais aussi aux
recettes publiques (TICPE, variation de TVA, taxe d’aménagement du territoire, redevance domaniale). Sa
valeur est de 1,2, SNCF Réseau n’ayant pas pris en compte le prix de rareté des fonds publics (PRFP). 

La mission estime que le PRFP aurait, en l’occurrence, dû être pris en compte dans le cadre de cette
méthodologie ; elle relève sur ce point l’ambiguïté de la circulaire des services de la DGITM qui laisse
imprécises les conditions du recours au PRFP. 

L’ajout du PRFP (0,05) au COFP « Quinet » ne conduit toutefois qu’à une faible dégradation du bilan 
« Quinet » du cas central, de l’ordre de 3 % (passage du bénéfice actualisé de 712 M€ à 689 M€).

Par ailleurs, pour un COFP « Quinet » égal à 1,2, l’extension de l’application du COFP, des dépenses aux
variations de recettes fiscales, a pour effet de dégrader la VAN de 53 M€.

3.3.5. Croissance économique

Le scénario retenu dans le calcul du bilan, prenant en compte les effets de la crise de 2008-2009 suppose,
pour la France métropolitaine, une croissance moyenne annuelle de 1,73 % sur la période 2011-2025 et
de 1,63 % sur la période 2026-2069, en se fondant sur les données INSEE de 2014, cohérentes avec les
prévisions de la direction générale des affaires économiques et financières de la Commission européenne. 

Compte-tenu des faibles taux observés entre 2011-2014, un taux de croissance annuel de 1,73 % entre 2011
et 2025 impliquerait une croissance annuelle à partir de 2015 jusqu’à 2025 très élevée, supérieure à 2 %. 
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La mission considère donc cette hypothèse optimiste, d’autant que d’autres scénarios de croissance
moins encourageants sont cités dans les autres pièces du dossier d’évaluation et que le recoupement avec
les hypothèses de croissance effectuées aux échelons régionaux, notamment dans les études de trafic,
s’avère impossible. 

3.3.6. périmètre de valorisation

Le bilan du projet Serqueux-Gisors est calculé pour un périmètre restreint. Cependant, le port du Havre
affiche l’ambition de développer son hinterland vers l’Europe centrale. Pour la mission, un périmètre
européen ou tout au moins national serait plus pertinent pour le projet. 

Le tableur permet de tester la sensibilité à une extension à l’échelle de l’Europe du périmètre de
valorisation des avantages du projet : dans cette hypothèse, le bénéfice actualisé est quasiment amené
à tripler, passant de 67 M€ à 161 M€ dans l’approche « de Robien ». 

La méthodologie « Quinet » conduit pour sa part plutôt à un simple doublement du bénéfice, la prise en
compte des effets amont-aval diminuant de facto le gain lié à une extension du périmètre. 
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3.4. Analyse détaillée des postes du bilan
et des hypothèses particulières

3.4.1. Bilan des chargeurs 
(+ 879 m€ en « de robien »)

Le montant de ce poste du bilan socio-économique, le plus important parmi les contributions positives,
provient essentiellement de la valorisation des gains de temps des chargeurs. 

S’agissant des hypothèses concernant la valeur du temps pour les chargeurs, on distingue, conformément
à l’instruction cadre, plusieurs situations suivant le type de marchandises transportées : 0,60 €/t/h pour
le transport de marchandises routier, ferroviaire non conventionnel (combiné) et 0,20 €/t/h pour les autres
trafics ferroviaires, maritimes ou fluviaux (non combinable, hors vrac à faible valeur comme les granulats,
valorisé à 0,01 €/t/h). 

Or pour la mission, la décomposition du trafic suivant les types de marchandises paraît sujette à caution,
l’évolution du taux de conteneurisation étant difficilement prévisible et le porteur de projet se contentant ici
d’extrapoler les tendances observées actuellement au port du Havre. De plus, il semble difficile de pouvoir
lier mécaniquement choix logistique (combinable ou non combinable) et valeur de la marchandise transportée. 

Sans pouvoir mesurer avec précision l’impact d’une variation de la nature des marchandises transportées
sur le bilan, la mission estime qu’un tel impact serait néanmoins très élevé compte-tenu de l’importance
des gains de temps dans le bilan des chargeurs en situation de projet. 

La mission regrette en outre que les coûts du GPMH, ainsi que les coûts de pré et post acheminement (8 km
vers le terminal tri modal) ne soient pas pris en compte dans le calcul socio-économique, en raison de leur
relation forte avec le tronçon étudié. Elle a demandé à SNCF Réseau de modifier le scénario de base en
intégrant de manière adéquate ces coûts. Les résultats de cette révision sont présentés infra au point 3.5.6. 

Enfin, et accessoirement, SNCF Réseau a signalé à la mission une erreur technique concernant les
modalités de calcul des gains de temps associés au transport du combiné conduisant à une diminution
du bénéfice actualisé de 30 M€ dans l’approche « de Robien ».

3.4.2. Bilan du gestionnaire d’infrastructure (gi) ferroviaire 
(- 491 m€ en « de robien »)

Ce poste négatif du bilan frappe par son ampleur : les redevances prises en compte au bénéfice du GI
(redevance de réservation, de circulation, d’usage des installations de traction électrique, de transport
d’électricité, d’accès aux chantiers combinés, d’accès au triage) sont loin de lui permettre de couvrir ses
coûts fixes (essentiellement liés au raccordement de Serqueux) et surtout ses coûts variables
d’exploitation, d’entretien et de régénération. 

La mission ne peut se prononcer sur les hypothèses de coûts du GI fournies par le référentiel de SNCF
Réseau, mais elle s’interroge sur les fondements et sur les conséquences du niveau très élevé – 1,28 % –
des inflateurs pris pour les coûts d’exploitation, d’entretien et de régénération. 
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En outre, la mission s’interroge sur l’hypothèse de l’évolution du coût de l’investissement initial en
infrastructures – 2,26 % par an – qui, comme telle, incite à avancer la date de mise en service du projet.

3.4.3. Bilan du concessionnaire d’autoroute 
(- 213 m€ en « de robien »)

Les pertes de recettes du concessionnaire d’autoroute reposent principalement sur deux hypothèses. La
première, issue du rapport Comité national routier de septembre 2011, porte sur la part, à savoir 56 %,
du trajet des PL sur autoroute ; elle semble légitime à la mission.

La deuxième, concernant le manque à gagner des péages autoroutiers, dont le coût est censé augmenter
de 0,5 % par an jusqu’en 2050, paraît en revanche plus contestable : la mission s’interroge en effet sur
les conséquences d’une fin des concessions autoroutières (par exemple, celle de l’autoroute de
Normandie en 2029) et, partant, d’une évolution du régime de péage existant. Aussi, à la demande de la
mission, un test de sensibilité sur une hypothèse de péages autoroutiers modifiés a été effectué par SNCF
Réseau, en supposant, entre 2010 et 2029, une limitation à 70 % de l’évolution du niveau du péage
autoroutier de Paris Normandie par rapport à l’inflation, et son remplacement, à partir de 2030, par un
péage égal à 30 % du péage de 2029.

Mené selon l’approche « Quinet » dans le cadre du scénario de base révisé à la demande de la mission
(cf. infra 5.6), ce test montre un impact modéré de ces nouvelles conditions de péage sur les volumes de
trafic et, partant, sur le bénéfice actualisé qui diminue de seulement de 30 % tout en restant positif. 

3.4.4. Bilan des exploitants ferroviaires 
(+ 42 m€) et routiers (- 50 m€ en « de robien »)

Les variations de pertes et de recettes des exploitants ferroviaires et routiers sont liées aux redevances
supplémentaires à verser (péages ferroviaires) ou aux taxes économisées (TICPE) sur le carburant des PL
pour les transporteurs routiers, ainsi qu’aux variations des charges d’exploitation.

Ces hypothèses sont estimées à partir d’estimations sur les coûts et sur les marges des transporteurs (2 %
pour les exploitants ferroviaires et 2 % pour les transporteurs routiers) que la mission n’a pas, en principe,
les moyens d’évaluer.

Néanmoins, l’évolution du coût de l’énergie pour les opérateurs ferroviaires – suivant l’indice des prix à
la consommation (IPC) plus 1,14 % jusqu’en 2025 puis uniquement suivant l’IPC – semble trop stable à
cet égard. Il paraît probable en effet pour la mission que le coût de l’énergie continuera à augmenter à un
rythme supérieur à l’évolution de l’IPC après 2025. 

De la même manière, la mission émet des réserves sur l’hypothèse relative à l’évolution du prix du
carburant (3,0 % par an entre 2011 et 2030, 0 % au-delà), l’échéance de 2030 semblant trop rapprochée. 

La mission a demandé à SNCF Réseau de mener un test de sensibilité sur le prix de l’électricité, en
supposant une évolution nette de ce prix de 3 % à tous les horizons. 

Mené selon l’approche « Quinet » dans le cadre du scénario de base révisé à la demande de la mission
(cf. infra 3.5.6), ce test montre un impact assez sensible de ces nouvelles conditions d’évolution du prix
de l’électricité sur les volumes de trafic, et partant sur le bénéfice actualisé qui diminue d’environ 60 %
tout en restant positif.
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3.4.5. Bilan de la puissance publique 
(- 201 m€ hors investissement en « de robien »)

L’essentiel des pertes de la puissance publique est dû à la variation des taxes consécutives au report des
poids lourds de l’autoroute vers le rail : perte de redevance domaniale, perte de taxe d’aménagement du
territoire et perte de TICPE. 

La mission relève à cet égard que si l’écotaxe est bien absente de l’étude de bilan socio-économique, elle
a été maintenue à tort dans l’étude de trafic. Un test de sensibilité a été demandé à SNCF Réseau afin
d’estimer la sensibilité du bilan à cette erreur. Sa suppression dans le modèle de trafic ne joue qu’à la marge. 

Au titre des gains, la puissance publique économise de la maintenance de voirie, valorisée à 0,039 €/PL.km
pour les routes nationales et autoroutes non concédées ; l’économie pour les concessionnaires
d’autoroutes a été vraisemblablement prise en compte dans le bilan de ceux-ci.

3.4.6. Bilan des tiers 
(+ 379 m€ en « de robien »)

Autre poste important de contribution positive au bilan, les externalités comprennent les gains liés à la
sécurité (+ 162,7 M€), à l’effet de serre (+ 183,3 M€), à la pollution locale (+ 30 M€) et à la décongestion
(+ 31 M€) ; la pollution sonore (- 28 M€) est ici le seul facteur de perte. 

L’application des valeurs tutélaires concernant la sécurité (valeur de la vie à 1 M€ pour la route et à 1,5 M€
pour le fer, déclinée selon les différents types de voiries en fonction de la répartition du trafic PL) et l’effet
de serre (131,7 €/t de carbone et évolution de +3 % par an) n’appellent pas d’objection de la part de la
mission. 

En revanche, concernant la pollution sonore, outre une erreur technique décelée par la mission dans le calcul
des externalités liées à la pollution sonore, conduisant ici à augmenter le bénéfice actualisé de 30 M€, la
mission s’interroge sur les hypothèses de répartition selon la densité urbaine (7 % en urbain dense et 93 %
en rase campagne). 

Sans que la mission ait pu le mesurer précisément, elle estime très élevé l’impact potentiel sur le bilan
d’une modification des hypothèses de répartition des densités urbaines traversées, compte-tenu des forts
écarts des coûts tutélaires liés à ce type de pollution à appliquer aux différentes zones (0,064 €/veh.km
en rase campagne contre 2,289 €/veh.km en urbain dense, soit un différentiel de 1 à 70).

De façon corollaire, la mission s’interroge sur les conséquences des hypothèses de répartition en fonction de
la densité urbaine prises pour le calcul des externalités liées à la pollution locale (soit, pour le transport
ferroviaire : 5 % en urbain dense, 20 % en urbain diffus et 75 % en interurbain), avec des écarts allant en effet
de 1 à 60 pour la valeur des nuisances entre l’interurbain et l’urbain dense (0,1 €/train.km contre 6,2 €/train.km).

Enfin, la mission relève que les externalités générées par le surplus de trafic en dehors du tronçon
Serqueux-Gisors ne sont pas prises en compte, ce qui constitue, de son point de vue, une sous-évaluation
de l’impact du projet, toujours dans le cas de l’acceptation de l’hypothèse de travail de quasi-disparition
du trafic de combiné à l’horizon 2020. 

Dans ce contexte, la mission souscrit à la recommandation, formulée par l’Autorité environnementale
dans son avis du 6 mai 2015, de mieux préciser les modalités de prise en compte les effets environnementaux
du projet. 
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3.5. Analyse des tests de sensibilité 
complémentaires

La mission a testé les principaux risques du projet associés aux paramètres du bilan socio-économique ;
elle n’a pas pu en revanche se prononcer sur les risques liés à la gestion du projet elle-même, en l’absence
de matrice des risques détaillée (hors analyse de Monte-Carlo détaillée ci-après au point 3.5.5.). 

3.5.1. tests de sensibilité menés à partir du tableur

Les tests de sensibilité permettent d’apprécier la robustesse de l’évaluation face à la variation des
paramètres sensibles du bilan. Certains ont déjà été présentés plus haut, à l’occasion du passage en revue
des principales hypothèses et des postes du bilan. 

À la différence du test présenté au point suivant (3.5.2), les tests synthétisés dans le tableau et le
graphique suivants ne nécessitent pas de faire tourner de nouveau les modèles de trafic : 
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Peuvent notamment être retirés de ces tests les trois enseignements suivants :

w Taux faible de trafic, tous modes confondus : la mission relève que l’hypothèse d’un taux de croissance
du trafic dégradé de près de moitié (tous modes confondus) conduit à pratiquement annuler la
valeur actualisée nette du projet (perte de 66 M€). La baisse du taux de croissance du trafic diminue
en effet massivement les gains générés par le report modal et les gains en effets externes. Ce résultat
confirme que la rentabilité du projet est fortement dépendante, en particulier, de la croissance du
PIB qui détermine l’évolution du trafic.

w Capacité de 1,8 EVP/PL au lieu de 2,0 : la gestion des charges des PL a une forte influence sur les
bilans. Une perte de 10 % dans l’efficacité du chargement conduit à 39 M€ de VAN supplémentaire
pour le projet (en « de Robien »). En effet, moins les PL sont chargés et plus, à tonnage de
marchandises reporté constant, le nombre de PL augmente. Le bilan central a été fait pour des
chargements supposés très optimisés (2 EVP/PL), mais la valeur de 1,8 semble plus proche de la
réalité actuelle. Les gains associés à ce test, évalués cette fois selon la méthodologie « Quinet », sont
encore davantage accentués (doublement du bénéfice actualisé), du fait de la meilleure valorisation
dans cette approche des effets externes associés au report modal de la route vers le fer.

w Valorisation des effets environnementaux avec la méthode IMPACT : la méthode IMPACT est une méthode
européenne plus récente de valorisation des effets d’un projet sur l’environnement. Elle donne
plus de valeur à l’effet de serre et moins d’importance à la pollution de l’air. En conséquence, les
effets d’une électrification de la ligne sont mieux valorisés.

3.5.2. test sur les données de trafic

SNCF Réseau a également modélisé l’impact d’un scénario d’hypothèses basses de trafic sur la ligne
Serqueux-Gisors, en considérant un trafic de trains commerciaux deux fois moins important que les
prévisions : le bilan passerait ainsi de 67 M€ à – 33 M€ dans le cas central en « de Robien ».

Source : SNCF Réseau
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Le principal impact des hypothèses basses de trafic sur l’axe Serqueux-Gisors est une baisse importante
du trafic reporté de la route vers le fer. Le bilan des effets externes serait diminué de 208 M€ et les
économies des transporteurs routiers seraient réduites de 1 202 M€. 

SNCF Réseau explique à ce sujet que « les gains de temps sont peu impactés, car ils sont essentiellement
liés au trafic fret non-combinable et la réduction de moitié des trains circulant sur l’axe Serqueux-Gisors
diminue surtout le trafic des trains combinés ». 

La mission estime pour sa part que l’impact sur les gains de temps est sans doute plus complexe à
caractériser, la valeur du temps liée au trafic fret non-combinable étant par hypothèse nettement plus
faible (cf. supra 3.4.1) que pour le trafic de combiné. 

On pourrait par ailleurs interpréter ce test de façon différente en considérant que les hypothèses de trafic
sont exactes mais qu’en revanche les hypothèses de trafic liées à la capacité insuffisante sont, elles,
exagérément pessimistes. Dans ces conditions, ce test est une façon d’évaluer, ne serait-ce que
grossièrement, l’impact d’une hypothèse trop pessimiste sur les conséquences des insuffisances de
capacité en référence. 

En tout état de cause, ce résultat confirme la forte sensibilité du bilan aux prévisions de trafic en volume,
et a fortiori au niveau de la croissance économique. Il confirme également la sensibilité du bilan aux
hypothèses relatives à la contraintes de capacité, même si les prévisions de trafic ont, elles, été maintenues. 

3.5.3. test sur la capacité des trains de combiné

Un test complémentaire mené sur la capacité de transport d’EVP par train de combiné montre la très
forte sensibilité du bilan à cet égard : dans le scénario de base, l’hypothèse défavorable a été prise que
les trains de combiné portent chacun 50 EVP en moyenne en 2014 et 60 en 2046 ; le passage à une
hypothèse de 80 EVP/ train (qui semble réaliste compte-tenu de ce que l’on peut observer actuellement
au GPMH) conduit à lever partiellement les contraintes de capacité pour le mode ferroviaire. 

Le report modal de la route vers le fer est accru, améliorant ainsi substantiellement le bilan du projet ;
celui-ci est, par exemple, multiplié par 5 dans le cadre de l’approche Quinet appliquée au scénario révisé,
cf. infra 3.5.6. 

3.5.4. test sur l’opportunité d’une offre ter

La mise en circulation de davantage de trains TER entraîne des charges d’exploitation supplémentaires.
Les avantages générés en gains de temps et effets externes ne permettent pas de compenser ces coûts.
En effet, si les gains unitaires peuvent être plus importants, notamment les gains de temps dans le cas
de la mise en place de missions semi-directes entre Gournay et Paris, le faible volume de trafic présent
sur ces itinéraires conduit à une réduction du montant total des gains. 

La mission partage l’analyse de SNCF Réseau suivant laquelle l’activité TER pénaliserait la rentabilité du
projet. Le bénéfice actualisé serait diminué de – 95 M€ à – 172 M€ suivant les scénarios testés par SNCF
Réseau (Nouveaux Gournay-Paris sans électrification ou avec électrification).
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3.5.5. analyse de risque monte-Carlo

SNCF Réseau a réalisé une analyse de risque intégrée, de type « Monte-Carlo », sur le scénario central –
EOLE en référence, avec électrification et fret uniquement. 

Les neuf variables à risque et les lois de probabilité choisies dans ce cadre par SNCF Réseau sont les
suivantes : 

w Coût d’exploitation des entreprises ferroviaires : répartition uniforme entre -20 % et +40 % par
rapport au modèle de coût utilisé pour les prévisions de trafic ; 

w Coût du transport routier : répartition uniforme entre -20 % et + 40 % par rapport au modèle de
coût utilisé pour les prévisions de trafic ;

w Régularité/fiabilité : dans 80 % des cas, niveau de fiabilité retenu dans les simulations de trafic déjà
réalisées, dans 20 % des cas, retards doublés par rapport à la simulation de base ;

w Capacité des PL : répartition uniforme entre 1,8 et 2,1 EVP par PL ;

w PIB : répartition uniforme entre le scénario bas du CGEDD et les hypothèses centrales ;

w Volume de trafic de marchandises : répartition uniforme entre -10 % et +10 % par rapport aux
prévisions de trafic ;

w Coûts d’investissement : répartition uniforme entre -10 % et +10 % autour d’un coût de 251,3 M€ ;

w Coûts marginaux d’usage de SNCF Réseau : répartition uniforme sur une plage de +/-10 % autour
des valeurs préconisées par le référentiel de SNCF Réseau utilisé lors de la réalisation du bilan
socio-économique ;

w Retard dans la mise en service du projet : dans 80 % des cas, mise en service à l’année prévue à l’AVP
(2020), dans 20 % des cas, la mise en service est en 2021.

Les variables retenues sont pertinentes aux yeux de la mission. Les lois de répartition uniforme opèrent
cependant une assez forte simplification tendant à donner un « poids » équivalent aux valeurs centrales
et aux valeurs extrêmes. 

Les lois de probabilité relatives au coût d’exploitation des entreprises ferroviaires, au coût du transport
routier, au PIB et à la capacité des PL sont, de manière appropriée selon la mission, asymétriques dans le
sens des valeurs pessimistes pour le projet. En particulier, les hypothèses prises pour les coûts conduisent
à tester en moyenne une augmentation de 10 %. 

En revanche, les lois de répartition relatives au volume de trafic de marchandises, au coût d’investissement,
aux coûts marginaux d’usage de SNCF Réseau sont strictement symétriques, ce qui peut se révéler
discutable, d’autant que les tests de sensibilité précédents ont montré le très fort impact des variations
de volume de trafic sur le bilan. 
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Nonobstant ces réserves méthodologiques et de fond, les résultats de l’analyse Monte-Carlo présentés
dans le diagramme suivant (réalisés sur la base de 6 000 tirages) permettent de juger de l’impact combiné
des neuf risques identifiés valorisés selon les lois de répartition indiquées : 

Le bénéfice actualisé varie de - 1 000 M€ à + 1 400 M€ avec les valeurs les plus probables situées autour
de la rentabilité, entre - 200 et 700 M€. La valeur moyenne est de + 165 M€ et la médiane sur les
échantillons est de +151 M€. 

Selon cette approche, le projet présente une rentabilité positive avec une probabilité de 2/3 environ. 

3.5.6. révision du scénario de base

SNCF Réseau a fourni aux experts des résultats supplémentaires, évalués principalement selon l’approche
« Quinet »30, pour un scénario de base révisé tenant compte des remarques et préconisations formulées
par la mission : 

w Suppression de l’écotaxe dans l’établissement des prévisions de trafic

w Augmentation des coûts de pré et post acheminement

w Longueur des trains fret limitée à 750 mètres 

w Prise en compte de l’aide au coup à la pince

w Correction du nombre de sillons 

w Nouveau montant d’investissement pour le projet sans électrification
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DU projet de modernisation de la ligne serqueux-gisors

Source : SNCF Réseau

30 - Le contrôle qualité de ces résultats complémentaires est encore en cours le 15 mai 2015, date de transmission des résultats 
à la mission.
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La comparaison des nouveaux résultats obtenus par rapport à ceux du scénario de base est synthétisée
dans le tableau ci-dessous :

L’accroissement des coûts de pré et post acheminement augmente le coût du transport ferroviaire, ce qui
joue légèrement contre le report modal. 

La limitation de la longueur des trains à 750 mètres réduit fortement la capacité de fret ferroviaire,
diminuant notamment le tonnage transporté par train. 

Les corrections apportées au nombre de sillons disponibles augmentent légèrement la capacité de fret
ferroviaire en situation de référence. 

Dans l’ensemble, le scénario de base révisé conduit ainsi à une baisse substantielle du report modal de
la route vers le ferroviaire, frappant essentiellement le non-combiné  (le combiné se transférant plus
facilement), avec un niveau de report en diminution de 22 % par rapport au scénario initial.

Les principaux impacts négatifs sur le bilan concernent les effets externes (dont la valorisation – surtout celle
relative à la sécurité et à l’effet de serre – est fortement réduite du fait du maintien relatif du trafic routier) et
encore davantage les gains des chargeurs (diminution de 742M€ à 220M€, soit  - 70 % en « Quinet »). 

En conséquence, en « de Robien », le bilan devient nettement négatif (- 358 M€ contre 67 M€ dans le scénario
de base initial). La baisse est également importante quand on l’évalue selon la méthodologie « Quinet » avec
un taux d’actualisation « provisoire » de 4,5 % (passage du bénéfice actualisé de 712 M€ à 92 M€, soit une
diminution de 87 %) mais le bilan demeure positif. 

La considération d’une actualisation à 2,5 % avec prise en compte du risque spécifique pourrait quant à
elle conduire à une VAN sensiblement plus faible, mais une telle hypothèse n’a pas pu être testée par la
mission. 

Ces résultats mitigés sont toutefois atténués par les enseignements des tests de sensibilité qui attestent
que le bilan conserve des marges de progression substantielles, de nature à pallier une dégradation
excessive.

Le bilan est en effet très dépendant au taux de remplissage des poids lourds : on observe en effet qu’un
doublement du bénéfice actualisé (passage de 92M€ à 234M€ en « Quinet ») si l’on passe de l’hypothèse
« défavorable », prise initialement par SNCF Réseau, d’un taux de remplissage de 2,0 EVP / PL au taux, plus
conforme à la réalité observée, de 1,8 EVP / PL.

Le bilan est également très sensible à la capacité de remplissage des trains de combiné : passer de
l’hypothèse « défavorable », prise initialement par SNCF Réseau, d’une capacité de transport des trains
de 50EVP en 2014 et 60EVP en 2046, à une capacité de 80EVP, là encore plus conforme à la réalité
observée, conduit à un quadruplement du bénéfice actualisé (de 92M€ à 467M€ en « Quinet »).

Source : SNCF Réseau, 15 mai 2015
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À l’inverse, un test impliquant la suppression des péages autoroutiers appliqué au scénario révisé n’a
qu’un impact négatif modéré sur le bilan (passage de 92M€ à 65M€ en « Quinet »), cf.3.4.3).

En conclusion, la mission estime que si le risque que la rentabilité de ce projet – fortement tributaire des
hypothèses faites sur l’impact de la contrainte de capacité – soit faible, nulle voire négative est certes non
négligeable – qu’elle soit calculée selon la méthodologie « de Robien » ou « Quinet », les marges de
progression du bilan mises en évidence par les tests de sensibilité sont de nature à compenser
partiellement voire totalement ce risque.

Elle n’en conclut donc pas qu’il faille renoncer au projet, et ce indépendamment des raisons plus
structurelles, mal appréhendées par le calcul socio-économique et développées au chapitre 4, motivant
sa réalisation (amélioration de la compétitivité du port du Havre et gestion des effets imminents d’une
forte contrainte de capacité jouant à l’échelle du réseau ferré dans son ensemble).

La mission recommande également, dans un souci de lisibilité, que soient désormais présentés dans une
version revue de la pièce F du dossier d’enquête publique l’ensemble des résultats issus du scénario révisé,
en privilégiant l’approche « Quinet ».

CONTRE-EXPERTISE DE L’ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE 
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4. Mise en perspective 

4.1. Un premier jugement 
sur les conclusions du dossier 
du maître d’ouvrage

4.1.1. les prévisions de trafic sont difficiles à réaliser. 

Les flux de marchandises qui circulent dans l'hinterland du port du Havre évoluent en fonction de la
demande et de l'activité économique des régions desservies. On peut donc évaluer leur évolution en
fonction de ces facteurs locaux ainsi que leur partage modal. Mais il ne faut pas perdre de vue que le
volume total de ces flux comprend le trafic embarqué et débarqué sur le port. Celui-ci dépend de la
fraction du commerce mondial transporté par voie maritime, liée aux évolutions économiques, mais très
dépendante d'un phénomène plus global : la concurrence des ports du Nord, et dans une moindre mesure,
des ports méditerranéens. L’hypothèse implicite du dossier est que les parts respectives de marché ne
seront pas modifiées, et même que le port du Havre pourrait accroître sa compétitivité. On ne peut
évidemment exclure le phénomène inverse. Sur cette base, il a été admis que le trafic conteneurisé
continuerait à croître avec une élasticité par rapport au PIB de 1,5 ; cette hypothèse est sans doute
admissible. 

Le problème majeur du dossier a trait à la répartition modale des trafics prévus. Les formules utilisées n’ont
pu être calées sur les trafics actuels, dont la part ferroviaire est extrêmement faible et d’ailleurs
décroissante. Leur fiabilité est sans doute incertaine. En outre, il n’a pas été possible de compléter les
estimations déduites des modèles par des estimations reposant sur des enquêtes approfondies de
préférences déclarées. On sait d’ailleurs à quel point elles sont difficiles à interpréter en matière de choix
modal, du fait que les décisionnaires du domaine du fret ont le plus grand mal à se projeter dans le futur.
Cependant des comparaisons avec la desserte des ports du Nord montrent que les volumes de transport
conteneurisés envisagés pour la ligne modernisée sont vraisemblables. Le dossier du maître d’ouvrage
comporte néanmoins une estimation des conséquences d’une surévaluation des trafics de 50 % (trafic
futur égal à la moitié du trafic estimé). 

S’agissant des passagers, les prévisions de trafic n’appellent pas d’observation. Leur impact sur la
rentabilité du projet est marginal. 
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4.1.2. les calculs économiques, approfondis et complets, 
s’appuient sur ces prévisions de trafic

Des calculs économiques ont ensuite été menés en se fondant par origine et destination, sur les
répartitions modales issues des modèles : si l’on peut considérer que les volumes futurs de trafic ferroviaire
sont raisonnables, la répartition de ce trafic entre les différents couples origine/destination est sans doute
incertaine. Il en résulte une incertitude, qu’il est difficile d’évaluer, sur les estimations de la valeur actuelle
nette du projet. 

Bien que le projet présenté comporte une variante électrifiée et une variante non électrifiée, et que la
rentabilité de cette dernière soit supérieure à la première, le groupe de contre-expertise considère que
l’objectif principal d’amélioration de desserte ferroviaire du port du Havre ne serait pas atteint si la ligne
Serqueux-Gisors restait non électrifiée. 

L’essentiel de l’amélioration attendue est lié à la saturation, au détriment du fret, de la ligne via Rouen et
Mantes. Le groupe de contre-expertise considère que les hypothèses de saturation sont réalistes. 

À à la demande des experts, le maître d’ouvrage a amendé ses calculs sur un certain nombre de points,
et a proposé une double évaluation de la valeur actuelle nette du projet, selon les méthodologies « De
Robien » et « Quinet ». Ces calculs conduisent à des valeurs actuelles nettes du projet faibles ou nulles,
voire négatives dans certaines hypothèses limites. À l’inverse, certains tests de sensibilité montrent des
marges de progression importantes pour le bilan, particulièrement ceux concernant le taux de remplissage
des poids lourds (surestimé, par prudence, dans le scénario de base) et la capacité de transport des trains
de combiné (sous- estimée dans le scénario de base).

Dans les pages qui précèdent, la mission de contre-expertise a examiné en profondeur les calculs
présentés par le maître d’ouvrage, en y apportant les commentaires qui semblaient s’imposer. Réalisés
avec le plus grand soin, ces calculs ont été conduits selon des méthodes classiques : évaluation des trafics
concernés et de leur évolution probable, analyse détaillée des avantages et des coûts liés au transfert
modal d’une partie du trafic (principalement rail vers route). 

4.2. Une interrogation de fond

On peut néanmoins se demander si le mode de calcul retenu est bien adapté au problème posé et même
s’il est sérieusement possible d’évaluer la rentabilité socio-économique du projet. 

Pour répondre à cette question, nous examinerons deux problèmes qui pourraient jeter une ombre
sérieuse sur la validité, voire la signification des résultats obtenus. 

4.2.1. l’option de référence retenue et le problème 
qu’elle soulève

Le premier problème porte sur la définition de l’option de référence, c’est-à-dire sur l’analyse des
conditions dans lesquelles s’écoulerait le trafic en l’absence de projet. Un des objectifs de la
modernisation de la ligne est d’accroître la quantité de trafic en provenance ou à destination de la région
havraise en empruntant pour ce faire une relation ferroviaire. Une part importante de ce trafic potentiel
est liée au trafic de conteneurs du port du Havre. Une plate-forme multimodale va d’ailleurs être mise

CONTRE-EXPERTISE DE L’ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE 
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prochainement en service pour faciliter la massification des trafics nécessaires au développement du
transport combiné. Or, il se trouve que des travaux nécessaires sur la ligne classique passant par Rouen
et Mantes, mais plus encore le développement prévu du trafic de voyageurs, vont réduire la capacité de
cette ligne, déjà en limite de saturation, au point que la totalité de la demande potentielle, tous types de
trafics confondus, ne pourra pas être écoulée. 

Les consultants du maître d’ouvrage ont choisi, comme « hypothèse de travail », une priorité de fait
accordée aux trafics ferroviaires de passagers et de fret non combiné, considérant que ce dernier pourrait,
jusqu’à la mise en service du projet, être reporté en large partie sur la route. On ne peut que s’interroger
sur le réalisme de cette hypothèse, et on ne saurait exclure que des mesures soient prises pour éviter la
réduction du nombre de sillons mis à la disposition des trains de transports combinés. La question se pose
alors de savoir si l’option de référence à prendre en compte est celle dans laquelle le trafic combiné est
pratiquement réduit à zéro, ou au contraire celle dans laquelle des mesures permettront de maintenir son
activité, au détriment d’autres. 

À notre avis, il n’existe pas de réponse satisfaisante à cette question, alors que la rentabilité du projet est
fondée essentiellement sur les avantages tirés du transfert de trafic de la route au rail. Le fait de partir
d’une situation dans laquelle le trafic ferroviaire existant aurait été progressivement reporté sur la route,
et où il n’y aurait pratiquement plus de trafic ferroviaire conduit à l’évidence à une rentabilité très
supérieure à celle que l’on obtiendrait si l’on avait pris les mesures nécessaires pour maintenir le trafic
combiné existant. Encore faudrait-il décrire ces mesures et en chiffrer le coût. La disparition de ce coût,
lors de la mise en service du projet, devrait alors être portée au crédit de celui-ci. 

On aurait pu envisager que cette indétermination de l’option de référence soit traitée comme un risque,
mais la mission estime que l’ampleur de cette incertitude excède le niveau des risques normalement pris
en compte dans les calculs de rentabilité. 

4.2.2. quelle valeur attribuer à la compétitivité du port du Havre ?

L’aménagement de la liaison Serqueux-Gisors, destinée à permettre le développement du transport
combiné, est présenté comme indispensable au maintien, voire à l’amélioration de la compétitivité du port
du Havre. Ses concurrents sont principalement les ports de l’Europe du Nord, Anvers, Rotterdam,
Hambourg, accessoirement les ports de l’Europe du Sud, et en particulier Marseille. Dans sa présentation
du projet, SNCF Réseau, rappelle ce que sont les deux premiers objectifs du projet : 

w « contribuer aux objectifs du Grenelle de l’environnement en augmentant la part modale du transport
massifié de marchandises, notamment par la voie ferrée, des grands ports maritimes normands ; 

w « contribuer au développement économique des régions Haute-Normandie et Île-de-France en
renforçant leur compétitivité face aux grandes régions portuaires du nord de l’Europe ».

Les conditions de la concurrence entre le GPMH et ses principaux rivaux dépendent de nombreux facteurs,
parmi lesquels les conditions de desserte, routière, fluviale, ferroviaire, jouent un rôle important, sinon exclusif. 

Faut-il rappeler à ce propos qu’une part importante du trafic maritime en provenance ou à destination de
la région parisienne transite par les ports du Nord de l’Europe ? 

Deux questions se posent à propos de cette concurrence : 

w combien rapporte à l’économie française le fait qu’un conteneur destiné par exemple à la région
parisienne débarque au Havre plutôt qu’à Rotterdam ? 
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w est-il possible d’évaluer le nombre annuel de conteneurs que le projet Serqueux-Gisors permettrait
de déplacer des ports du Nord, ou de Marseille, vers le Havre ? 

Il est peut-être possible de répondre à la première question, mais ceci supposerait des analyses spécifiques
qui n’ont pas été menées. La réponse à la deuxième question est vraisemblablement non. En conséquence,
le véritable enjeu économique de l’aménagement Serqueux-Gisors, produit d’un nombre de conteneurs
déplacés par l’intérêt économique d’un conteneur déplacé, est vraisemblablement impossible à évaluer. 

Les calculs présentés par le maître d’ouvrage sont adaptés à la valorisation du premier des objectifs du
projet, non pas à celle du second, dont nous considérons cependant qu’il constitue un objectif majeur. 

En dépit des incertitudes du dossier, et même du risque non négligeable que la rentabilité du
projet soit nulle, voire négative, l’équipe de contre-expertise considère que le projet doit être
réalisé le plus rapidement possible. Sans lui, en effet, c’est peut-être le développement du port
du Havre qui serait compromis, ou encore le trafic accru des poids-lourds sur le réseau routier
actuel qui deviendrait de moins en moins soutenable. 

La justification du projet découle autant de l’ampleur de la contrainte de capacité sur la ligne
Paris-Le Havre via Mantes et Rouen que du besoin de satisfaire une demande croissante. Elle
repose également sur la nécessité de maintenir, voire d’améliorer, la compétitivité du port du
Havre par rapport à ses concurrents, en particulier les ports du Nord de l’Europe. 

La mission ne conclut donc pas qu’il faille renoncer à ce projet. Elle estime que le maintien de
la compétitivité du port du Havre constitue un enjeu majeur, certes difficile à quantifier, mais
auquel le projet contribuerait notablement. 

4.3. Quelles recommandations 
méthodologiques tirer de cette
contre-expertise pour les prochaines
évaluations de projets ?

La mission recommande de : 

1) soigner particulièrement la définition de l’option de référence32 et lorsqu’il subsiste une forte
incertitude, s’autoriser à envisager deux options de référence très contrastées ; 

2) effectuer le calcul socio-économique en analysant les coûts et les bénéfices liés à chacun des
objectifs du projet ; 

CONTRE-EXPERTISE DE L’ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE 
DU projet de modernisation de la ligne serqueux-gisors

32 - « L’option de référence correspond au scénario le plus probable en l’absence de réalisation du projet évalué. Elle comprend 
les investissements éludés par le maître d’ouvrage du projet qui peuvent correspondre à des actions en matière d’infrastructure 
ou de service de transport : investissements de maintenance, voire des investissements peu coûteux et/ou à faibles effets mis en
place pour répondre, dans une plus ou moins large mesure, aux objectifs identifiés. », extrait de la fiche outil « Situation existante,
scénario de référence et option de référence », version du 1er octobre 2014 
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3) mettre en évidence la part de la valeur résiduelle dans la VAN du projet. Une réflexion devrait être
engagée sur un éventuel seuil au-delà duquel l’importance de cette part ne permettrait plus de
justifier la rentabilité d’un projet ; 

4) expliciter et argumenter les hypothèses de travail, qu’elles soient relatives aux options de
référence et de projet, au modèle de trafic, ou encore, au calcul socio-économique. Cette explici -
ta tion n’est pas destinée aux seuls contre-experts mais devrait également figurer dans le bilan
socio-économique présenté dans le dossier d’enquête publique. 

5) introduire une synthèse des principaux chiffres et diagrammes du bilan socio-économique dans
le dossier d’enquête publique. 

6) mener une réflexion sur la valeur à accorder au fait de disposer de 2 itinéraires au lieu d’un seul,
dualité permettant de faire face à des aléas en matière d’exploitation ; 

7) Mieux justifier le découpage du projet et son périmètre lorsque des externalités fortes se manifestent
pour d’autres acteurs (ici le Port du Havre). 
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Annexe 1 : 
Liste des documents transmis
par SNCF Réseau à l’équipe
de contre-expertise 

réponses écrites aux questions des experts :

w Réponses apportées par SNCF Réseau le 24 février 2015 aux questions du 17 février 2015 (13 pages) 

w Réponses apportées par SNCF Réseau le 12 mars 2015 aux questions du 3 mars 2015 (7 pages) 

w Réponses apportées par SNCF Réseau le 28 avril 2015 aux questions du 18 avril (4 pages)

documents transmis à la demande des experts :

w Référentiel RFF reçu le 24 février 2015

w Redevances pour l’horaire de service 2012 – Barème de prestations minimales voyageurs et HLP
voyageurs en euros courants – Annexe 10.2 (24 février 2015, 2 pages)

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors – Prévisions de trafic (25 février 2015, 39 pages)

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors – Étude de trafic Phase AVP. Note méthodologique :
Choix modal (22 mars 2012, 14 pages)

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors – Bilan socio-économique (diapositives de présentation,
audition du 13 mars 2015, 27 pages)

w Carte réseau (20 mars 2015, 1 page)

w Carte des itinéraires des corridors fret européens passant par la France (février 2015, 1 page)

w Carte – secteur SG (3 avril 2015, 1 page)

w Projet de modernisation de la ligne Serqueux-Gisors – Entretiens avec des acteurs économiques
régionaux et locaux – Rapport d’étude (août 2014, 43 pages)

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors – Décomposition du coût final prévisionnel en euros
courants (mars 2015, 1 page)

w Modernisation de la ligne Serqueux Gisors - Référence A784-EMM-HN-094-13-RA-AU : Rapport de
l’étude (20 décembre 2013, 188 pages).
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etudes spécifiques réalisées 
par snCF réseau à la demande des experts

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors - Phase AVP – Méthode Boiteux et Quinet – Version 8 (15 avril
2015 – Fichier Excel 19 onglets).

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors – Bilan socio-économique (diapositives de présentation,
audition du 11 mai 2015, 28 pages)

w Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors – Prévisions de trafic (diapositives de présentation,
audition du 11 mai 2015, 16 pages)

w Inputs_BilanEco_Avec EOLE_ (fichier qui alimente le bilan socio-économique via l’onglet Trafic Fret,
32 onglets).
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Annexe 2 : 
Tableaux de recensement 
des hypothèses du modèle
de trafic et du bilan 
socio-économique33

33 - La mission remercie Arnaud LABROUVE, stagiaire au CGI, pour sa contribution déterminante à cette annexe. 
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%
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%
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%
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 d
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 d
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 p
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fé
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 d
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0

et
 2
02
5 
pu
is 
1,
63
 %
 p
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re
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-

m
iqu

e 
de
 2
00
8-
20
09
 :

Ré
gi
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B 
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à
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%
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1,
0 
%
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 %
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t d

e 
co

ns
om

m
at

io
n 

de
 c
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%
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n
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 c
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m

m
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rs
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%
 p
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 a
n 
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0

� 
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ol
ut

io
n 

de
s 

pr
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 in
te

rn
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ux
 d

u 
ba
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 p

ét
ro

le
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3%
 p
ar
 a
n 
en
tre
 2
01
0 
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 2
03
0 
; n
ull
e 
ap
rè
s.

� 
Pr

ix
 in

te
rn

at
io

na
ux

 d
u 
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 d
e 

pé
tro

le
 : 
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,5
 $
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10
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 2
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0 
; 1
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 $
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en
 2
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0 
; 
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3,
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$2
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0
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 2
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0
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ol
ut

io
n 
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IP
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: 
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ab
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é 
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so
n 
niv
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u 
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el 
po
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 le
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ut
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 le
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l (
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 p
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r c
e 
m
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e 
de
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is 
20
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)
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po
th
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 S
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A
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ns
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à 
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r d
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F

« 
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ud
e 
de
 tr
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–
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e A
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t 
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 p
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se
 3
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i
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 d
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t
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c c
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l d
u 
ba
ril 
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m
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s d
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re
nt
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A
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s p
rix
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 l’é
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é
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 pr
ix 
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 pé
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: 3
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 p

ar
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en
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0 
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0 
; n
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le
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pr
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. 
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po
th
ès
es
 S
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TR
A
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tru
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à 
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r d
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F
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e 
de
 tr
af
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–
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as
e A
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rt 
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 p
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se
 3
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. 2
01
4,
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 S
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TR
A)
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3

No
n

5
Si

tu
at

io
n 

de
 ré

fé
re

nc
e 

et
 d

e 
pr
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et

�
Si

tu
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io
n 

de
 ré

fé
re

nc
e 

:
- S
cé
na
rio
 d
e 
ré
fé
re
nc
e 
av
ec
 E
OL
E

- S
cé
na
rio
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e 
ré
fé
re
nc
e 
sa
ns
 E
OL
E

En
 r
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on
 d
e 
l’a
bs
en
ce
 c
on
sta

té
e 
de
 d
em

an
de
 d
e

tra
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 fr
et
 su

r l
’iti
né
ra
ire
 S
er
qu
eu
x-
Gi
so
rs
, a
uc
un
e 
cir
-

cu
lat
ion

 n
’es
t s
im
ulé

e 
en
 ré
fé
re
nc
e 
su
r c
elu

i-c
i.

�
Si

tu
at

io
n 

de
 p

ro
je

t :
- S
cé
na
rio
 d
e 
pr
oje

t a
ve
c E

OL
E

- S
cé
na
rio
 d
e 
pr
oje

t s
an
s E

OL
E

�
Re

m
ar

qu
es

 d
’o

rd
re

 g
én

ér
al

 :
Po
ur
 la
 si
tu
at
ion
 de
 ré
fé
re
nc
e c
om

m
e c
ell
e d
e p
ro
jet
, o
n

co
ns
idè
re
 qu
’E
OL
E 
en
tre
 en
 op
ér
at
ion
 à 
pa
rti
r d
e 2
02
0.

Pa
r c
on
sé
qu
en
t, 
on
 c
on
sid
èr
e 
po
ur
 l’a
nn
ée
 2
02
0 
qu
e

les
 d
eu
x s
cé
na
rio
s d

e 
ré
fé
re
nc
e 
so
nt
 id
en
tiq
ue
s e

nt
re

eu
x, 
de
 m
êm

e 
qu
e 
les
 d
eu
x s
cé
na
rio
s d
e 
pr
oje

t.
L’e
ns
em
ble
 de
s s
cé
na
rio
s p
art
ag
e l
es
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po
thè
se
s s
uiv
an
tes
 :

- A
ut
or
ou
te
 A
15
0 
;

- P
lat
ef
or
m
e 
m
ult
im
od
ale

 d
u 
Ha
vr
e

- D
iam

ét
ra
lis
at
ion

 Y
ve
to
t-E
lbe

uf
 ;

- M
ise
 en
 pl
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e d
u c
ha
nti
er 
mu
ltim

od
al 
du
 G
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H 
en
 20
14
 ;

- A
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en
ce
 de
 3e

vo
ie 
en
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 C
on
fla
ns
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al 
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en
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uil
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en
ce
 d
e 
sa
ut
 d
e 
m
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n 
à 
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l d
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 p
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r
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de
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de
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int
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m
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e 
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re
r
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r c
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d 
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ro
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n 
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.
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de
s s
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s 
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 ch
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hè
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A
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–
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F 
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�
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olo
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a

Dé
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r d
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ilo
m
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e
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d’u
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 D
éf
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se
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m
an
n S
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t-L
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za
re
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l s
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m
pa
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m
en
t d
e

la 
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éa
tio
n 
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 n
ou
ve
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s 
(à
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rte
 M
ail
lot
, L
a 
Dé
fe
ns
e 
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an
-

te
rre
). 

�
Pl

at
ef

or
m

e 
m
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od
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e 
du
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e 
:
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rs
 d’
un
e v
isi
te
 de

 te
rra
in 
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av
re
,

on
 a
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ué
 à
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iss
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 d
e 
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-
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se
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e l
a p
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m
e m
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le 
se
ra
it 
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at
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 d
ès
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in

20
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.

�
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na
l S
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ne

-N
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d 
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ro
pe
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Se
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t r
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r l
e 
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té
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m
i P
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 au

 m
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e e

n c
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e
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s T
ra
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rts
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m
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e 2
01
3,
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x 
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 c
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m
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-
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t e
n 2

01
5 p

ou
r u
ne
 ou

ve
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du
 tr
on
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n 
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ra
l e
n 
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th
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e
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So
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Or
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ce
 d
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n 

du
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m
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 d
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 d
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us

tif
iée

 p
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m
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 m
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ra
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 d

e 
dé

te
nt

ion
 d

es
 w

ag
on

s 
ain

si 
qu

e
leu

r c
oû

t k
ilo

m
ét

riq
ue

 d
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  p
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ts 
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 d
e
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-e
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 u
ne
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se
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e
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il 
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idé
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it 
la 
po
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 d
e
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 c
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r d
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 tr
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s 
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su
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e à
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 – 
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uv
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t a
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r

jus
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’à 
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Su
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 a
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 d
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ns
 e
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 m
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sio
n 
et
 le
s 
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nt
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F
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se
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 a 
ét
é d
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  d
e t
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r u
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th
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eu
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m
ax
im
ale

de
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i c
or
re
s-
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nd
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ne
 c
ap
ac
ité
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 d
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 d
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le.
fr/
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%
2F
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t-

file
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.p
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%
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m
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%
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N°
 

Hy
po

th
ès

e
Va

le
ur

 e
t /

ou
 é

vo
lu

tio
n

So
ur

ce
Or

ig
in

e
Pr

és
en

ce
 

da
ns

 le
 D

ES
E

Re
m

ar
qu

es

12

Ré
pa

rti
tio

n 
de

s
m

ar
ch

an
di

se
s

en
tre

 tr
af

ic
co

m
bi

na
bl

e 
et

 tr
af

ic
 n

on
-

co
m

bi
na

bl
e 

On
 c
on
sid
èr
e 
le 

tra
fic
 i
nt
er
ré
gio

na
l, 
to
us
 m

od
es

co
nf
on
du
s :

�
Po

ur
 le

 s
cé

na
rio

 d
e 

ba
se

 :
20

10
: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
25
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
75
 %
.

20
20

: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
29
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
71
 %
.

20
30

: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
32
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
68
 %
.

20
46

: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
33
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
67
 %
.

�
Po

ur
 le

 s
cé

na
rio

 «
 te

st
 »

 :
20

10
: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
25
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
75
 %
.

20
17

: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
25
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
75
 %
.

20
20

: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
25
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
75
 %
.

20
30

: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
25
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
75
 %
.

20
46

: p
ar
t d
u 
co
m
bin

ab
le 
à 
25
 %
 d
u 
tra
fic
 to
ta
l, 

pa
rt 
du
 n
on
-c
om

bin
ab
le 
à 
75
 %
.

Hy
po
th
ès
es
 co
ns
tru
ite
 

pa
r S
YS
TR
A 

et
 S
NC

F 
Ré
se
au

Au
dit
ion

 
de
s c
on
su
lta
nt
s 

de
 S
NC

F 
Ré
se
au
 p
ar

la 
m
iss
ion

 
de
 co
nt
re
-e
xp
er
tis
e 
au

CG
I 

le 
11
 m
ai 
20
15

Le
s p
ré
vis
ion

s 
de
 tr
af
ic 
co
m
bin

é 
et
 n
on
-

co
m
bin

é 
so
nt
 p
ré
se
nt
es

da
ns
 la
 p
ièc
e 
F 

du
 D
ES
E 
(p
. 3
3)
, s
an
s q
ue
 

leu
r p
ar
t r
ela

tiv
e 
ne
 so
it

ca
lcu
lée

.

13

Va
le

ur
 d

u
te

m
ps

-c
ha

rg
eu

r
se

lo
n 

le
 ty

pe
 d

e 
m

ar
ch

an
di

se
s

tra
ns

po
rté

es

M
ar
ch
an
dis
es
 tr
an
sp
or
té
es
 p
ar
 la
 ro
ut
e 
ou
 le
 fe
r n
on

co
nv
en
tio
nn
el 
(c
om

bin
é)
 :

0,
60

 €
/t/

h
M
ar
ch
an
dis
es
 tr
an
sp
or
té
es
 p
ar
 u
ne
 a
ut
re
 so
lut
ion

 fe
r-

ro
via
ire
, u
ne
 so

lut
ion

 m
ar
itim

e 
ou
 flu

via
le 
(n
on
 co

m
bi-

na
ble

) :
0,

20
 €

/t/
h

Vr
ac
 à
 fa
ibl
e 
va
leu

r (
gr
an
ula

ts)
 :

0,
01

 €
/t/

h

In
str
uc
tio
n 

ca
dr
e 
20
05

Ou
i.

p.
 3
3

L’i
ns
tru
cti
on
 c
ad
re
 p
ré
cis
e 
qu
e 
la

cr
ois
sa
nc
e d
e l
a v
ale
ur
 du
 te
m
ps
 de
s

m
ar
ch
an
dis
es
 po
ur
 le
s c
ha
rg
eu
rs
 es
t

ég
ale
 au

x d
eu
x t
ier
s d
e l
’év
olu
tio
n d

u
PI
B 
en
 vo
lum

e.
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m
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n 

€ 
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)
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ur
an
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s t
ax

e
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,7

9
33

,2
9
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,6

6
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6
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ix 
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ur
an

t h
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e 
(e

n 
€/

L)
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0,
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0,

65
0,
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0,
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TI
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 (e
n 

€/
L)

0,
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0,
39
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0,
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19
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ût

 ca
rb

ur
an

t (
en
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20

10
/km

) h
or

s T
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0,
30

5
0,

33
2

0,
34

5
0,

39
9

0,
39

9
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 p
ne

um
at

iqu
es

 (€
/km

)
0,

02
9

0,
02

9
0,

02
9

0,
02

9
0,

02
9

En
tre

tie
n 

et
 ré

pa
ra

tio
n 

(€
/km

)
0,

06
9

0,
06

9
0,

06
9

0,
06

9
0,

06
9

Co
ût

 k
ilo

m
ét

riq
ue

 h
or

s 
pé

ag
e 

et
 h

or
s 

TV
A 

(e
n 

€/
km

)
0,

40
3

0,
43

0
0,

44
3

0,
49

7
0,

49
7

An
ne

xe
 (a

) E
vo

lut
ion

 d
es

 co
ût

s k
ilo

m
ét

riq
ue

s p
ar

 vé
hic

ule
 ro

ut
ier

Ty
pe

 d
e 

tra
in

 fr
et

No
m

br
e 

de
 c

irc
ul

at
io

n 
TH

OR
No

m
br

e 
to

ta
l d

e 
m

in
ut

es
 p

er
du

es
No

m
br

e 
de

 tr
ai

ns
 fr

et
 

ay
an

t u
n 

re
ta

rd
 >

30
 m

in
%

 d
e 

tra
in

s 
en

 re
ta

rd

Tr
ain

s d
e 

/ v
er

s l
e 

Ha
vr

e
9 

74
8

12
9 

98
5

1 
47

9
15

,2
%

Tr
ain

s d
e 

/ v
er

s R
ou

en
15

 1
89

17
5 

07
5

1 
89

6
12

,5
%

TO
TA

L
24

 9
37

30
5 

06
0

3 
37

5
13

,5
%

An
ne

xe
 (b

) F
iab

ilit
é 

fe
rro

via
ire

 e
n 

pr
oje

t
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N°
 

Hy
po

th
ès

e
Va

le
ur

 e
t /

ou
 é

vo
lu

tio
n

So
ur

ce
Or

ig
in

e
Pr

és
en

ce
 d

an
s 

le
 d

os
si

er
Re

m
ar

qu
es

1
PI

B 
en

 v
ol

um
e

Sc
én
ar
io 
na
tio
na
l r
et
en
u 
da
ns
 le
 ta
ble

ur
, p
re
na
nt
 e
n

co
m
pt
e 
les
 e
ffe
ts 
de
 la
 cr
ise
 d
e 
20
08
-2
00
9 
:

   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
  2

01
1-

20
25

   
   

  2
02

6-
20

69
Fr
an
ce
 m
ét
ro
po
lita
ine

   
   
1,
73
 %
   
   
   
   
  1
,6
3 
%

Sc
én
ar
ii r
ég
ion
au
x p
ré
se
nt
s d
an
s l
e B

SE
 m
ais
 no

n u
ti-

lis
és
 d
an
s 
le 
ta
ble

ur
, p
re
na
nt
 e
n 
co
m
pt
e 
les
 e
ffe
ts 
de

la 
cr
ise
 d
e 
20
08
-2
00
9 
:

Ré
gi

on
   

   
   

   
   

   
   

   
  2

01
1-

20
25

   
   

  2
02

6-
20

69
Île
-d
e-
Fr
an
ce
   
   
   
   
   
   
 1
,9
8 
%
   
   
   
   
  1
,8
3 
%

Ha
ut
e-
No
rm
an
die

   
   
   
   
1,
17
 %
   
   
   
   
  1
,0
2 
%

Ba
ss
e-
No
rm
an
die

   
   
   
   
1,
40
 %
   
   
   
   
  1
,2
5 
%

Ré
fé

re
nt

ie
l R

FF
 :

Hy
po
th
ès
es
 

de
 ca
dr
ag
e 

m
ac
ro
-é
co
no
m
iqu

e 
po
ur
 le
s p
ré
vis
ion

s 
de
 tr
af
ic 
et
 le
s b
ila
ns

so
cio
-é
co
no
m
iqu

es

« 
Ca
dr
ag
e 
m
ac
ro
 

po
ur
 b
ila
ns
 

(R
FF
, 2
01
1-
02
).d
oc
 »

D’
ap
rè
s I
NS

EE
(n
ov
em

br
e 
20
14
)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

ts 
:

« 
va
leu

rs
 tu
té
lai
re
s »

et
 

« 
pa
ra
m
èt
re
s é
co
 »

Pr
és

en
t d

an
s 

le
 d

os
si

er
d’

en
qu

êt
e 

pu
bl

iq
ue

 :
« 
Pi
èc
e 
F 
: 

Ev
alu

at
ion

 é
co
no
m
iqu

e 
et
 so
cia
le 
du
 p
ro
jet
 »

en
 p
ag
e 
31

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »

en
 p
ag
e 
40

D’
au
tre
s 
sc
én
ar
ios
 s
on
t m

en
tio
nn
és

(h
yp
ot
hè
se
s D

G 
EC

FI
N,
 hy
po
th
ès
es

CG
PC

, h
yp
ot
hè
se
s 
du
 B
IP
E)
 d
an
s

les
 d
iffé

re
nt
es
 p
ièc
es
 d
u 
do
ss
ier

m
ais
 n
on
 in
té
gr
és
 a
u 
ta
ble

ur
.

La
 m
iss
ion

 co
ns
idè

re
 q
ue
 l’é
vo
lut
ion

du
 P

IB
 r
et
en
ue
 d
an
s 
le 

do
ss
ier

d’é
va
lua
tio
n s
oc
ioé
co
no
m
iqu
e e
st 
un

pe
u 
tro
p 
op
tim
ist
e.

2
CF

M

M
êm

e 
év
olu

tio
n 
qu
e 
le 
PI
B 
na
tio
na
l

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

  2
01

1-
20

25
   

   
  2

02
6-

20
69

Fr
an
ce
 m
ét
ro
po
lita
ine

   
   
1,
73
 %
   
   
   
   
  1
,6
3 
%

3
Po

pu
la

tio
n

Sc
én
ar
io 
na
tio
na
l r
et
en
u 
da
ns
 le
 ta
ble

ur
 : 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

  2
01

1-
20

25
   

   
  2

02
6-

20
69

Fr
an
ce
 m
ét
ro
po
lita
ine

   
   
0,
43
 %
   
   
   
   
  0
,1
8 
%

Ré
fé

re
nt

ie
l R

FF
 :

Hy
po
th
ès
es
 

de
 ca
dr
ag
e 

m
ac
ro
-é
co
no
m
iqu

e 
po
ur
 le
s p
ré
vis
ion

s 
de
 tr
af
ic 
et
 le
s b
ila
ns

so
cio
-é
co
no
m
iqu

es
« 
Ca
dr
ag
e 
m
ac
ro
 p
ou
r

bil
an
s (
RF
F, 
20
11
-

02
).d
oc
 »

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

ts 
:

« 
va
leu

rs
 tu
té
lai
re
s »

et
 «
 p
ar
am

èt
re
s é
co
 »

« 
Bi
lan

 
so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
– 
Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 

éd
itio
n 
4a
 »
 

en
 p
ag
e 
40

Sc
én
ar
ii r
ég
ion

au
x p
ré
se
nt
s d
an
s l
e 
BS

E 
m
ais
 n
on

ut
ilis
és
 d
an
s l
e 
ta
ble

ur
 :

Ré
gi

on
   

   
   

   
   

   
   

   
  2

01
1-

20
25

   
   

  2
02

6-
20

69
Île
-d
e-
Fr
an
ce
   
   
   
   
   
   
 0
,2
8 
%
   
   
   
   
  0
,1
2 
%

Ha
ut
e-
No
rm
an
die

   
   
   
   
0,
19
 %
   
   
   
   
  0
,0
7 
%

Ba
ss
e-
No
rm
an
die

   
   
   
   
0,
23
 %
   
   
   
   
  0
,0
8 
%

Hy
po
th
ès
es
 S
ES
P 

en
 n
ive
au
, 

hy
po
th
ès
es
 C
GP

C 
su
r l
a 
pé
rio
de
 

20
25
-2
05
0,
 

hy
po
th
ès
es
 d
e

cr
ois
sa
nc
e 
ré
gio

na
le 

du
 B
IP
E

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
– 
Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 

éd
itio
n 
4a
 »
 

en
 p
ag
es
 1
06
 e
t 1
07

Pr
és
en
ta
tio
n 
cr
itiq
ue
 d
es
 p
rin
cip
ale

s h
yp
ot
hè
se
s d
u 
ca
lcu
l s
oc
io-
éc
on
om

iqu
e
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N°
 

Hy
po

th
ès

e
Va

le
ur

 e
t /

ou
 é

vo
lu

tio
n

So
ur

ce
Or

ig
in

e
Pr

és
en

ce
 d

an
s 

le
 d

os
si

er
Re

m
ar

qu
es

4
CO

FP
De

 R
ob

ie
n 

: 1
,3
0

Qu
in

et
 :
1,
20

In
str
uc
tio
n 
ca
dr
e

ré
ali
sé
e 
à 
pa
rti
r 

de
 la
 «
 C
irc
ula

ire
 

De
 R
ob
ien

 »
(P
lan

, 2
00
5)

« 
L’é
va
lua

tio
n

so
cio
éc
on
om

iqu
e 

de
s i
nv
es
tis
se
m
en
ts

pu
bli
cs
 »

Em
ile
 Q
uin

et
 e
t. 
al 

(C
GS

P,
 2
01
3)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
 

« 
se
ns
ibi
lité
 »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, r
ap
po
rt 
d’é

tu
de

éd
itio
n 
4a
 »

Il 
es
t p
ré
cis
é 
en
 p
ag
e 
22

qu
e 
l’o
n 
ut
ilis
e 
la 
va
leu

r
ca
dr
e 
De
 R
ob
ien

 à
 1
,3
0,

pu
is 
le 
CO

FP
 e
st 
év
oq
ué

pa
r a
ille
ur
s d
an
s c
e d

oc
u-

m
en
t p
ou
r le
 ca
lcu
l d
e p
lu -

sie
ur
s 
ind

ica
te
ur
s, 

ain
si

qu
e 
da
ns
 la
 «
 p
ièc
e 
F 
»

du
 d
os
sie
r d
’en

qu
êt
e 
pu
-

bli
qu
e.

Re
sp
ec
t d
e 
l’in
str
uc
tio
n 
ca
dr
e 
: c
’es
t

la 
va
leu
r D
e R

ob
ien
 à 
1,
30
 qu
i e
st 
re
-

te
nu
e.

La
 ra
re
té
 de

s f
on
ds
 pu

bli
cs
 n’
es
t p
as

pr
ise
 e
n 
co
m
pt
e 
da
ns
 la
 va

lor
isa
tio
n

Qu
ine

t (
0,
05
). 
Se
lon

 le
s 
fic
he
s 
de
 la

DG
IT
M
, o
n a

ur
ait
 dû

 co
ns
idé
re
r 1
,2
0

+ 
0,
05
 =
 1
,2
5.

On
 tr
ou
ve
 u
ne
 a
ut
re
 in
ce
rti
tu
de
 s
ur

le 
sta
tu
t d
e l
a s
ub
ve
nt
ion
 à 
SN

CF
 ré
-

se
au
x e
t d
on
c s
ur
 le
 ni
ve
au
 de
 fin
an
ce
-

m
en
t p
ub
lic
 (e
lle
 n
’es
t p
as
 co
ns
i dé
ré
e

co
m
m
e d
es
 fo
nd
s p
ub
lic
s).

5
Ta

ux
 

d’
ac

tu
al

is
at

io
n

Va
le

ur
s 

of
fic

ie
lle

s 
De

 R
ob

ie
n 

:
- T
A 
: 4
 %

- T
A 
20
35
-2
05
4 
inc
lus
 : 
3,
50
 %

- T
A 
au
-d
elà

 d
e 
20
54
 : 
3 
%

In
str
uc
tio
n 
ca
dr
e

ré
ali
sé
e 
à 
pa
rti
r 

de
 la
 «
 C
irc
ula

ire
 

De
 R
ob
ien

 »
 

(P
lan

, 2
00
5)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :

On
gle

t :
« 
pa
ra
m
èt
re
s é
co
»

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, r
ap
po
rt 
d’é

tu
de

éd
itio
n 
4a
 »
 p
re
m
ièr
e

m
en
tio
n 
en
 p
ag
e 
18

« 
Pi
èc
e 
F 
: E
va
lua

tio
n

éc
on
om

iqu
e 
et
 so
cia
le 
du

pr
oje

t »
 e
n 
pa
ge
 3
1

Da
ns
 c
e 
do
ss
ier
 (p
ièc
e 
F)
, c
’es
t l
a

va
leu

r D
e 
Ro
bie

n 
qu
i e
st 
re
te
nu
e,

re
sp
ec
ta
nt
 en
 ce
la 
l’in
str
uc
tio
n c
ad
re
.

La
 m
iss
ion
, à
 tr
av
er
s l
a r
éa
lis
at
ion
 de

te
sts
 d
e 
se
ns
ibi
lité
, o
bs
er
ve
 u
n 
im
-

pa
ct 
trè
s 
fo
rt 
du
 ta
ux
 d
’ac
tu
ali
sa
tio
n

su
r l
a 
va
leu

r d
u 
pr
oje

t.0
Va

le
ur

s 
sp

éc
ifi

qu
es

 Q
ui

ne
t :

- T
A 
sa
ns
 ri
sq
ue
 : 
2,
50
 %

- T
A 
sa
ns
 ri
sq
ue
 a
u-
de
là 
de
 2
07
0 
: 1
,5
0 
%

- T
A 
« 
tra
ns
ito
ire
 »
 Q
uin

et
 : 
4,
50
 %

« 
L’é
va
lua

tio
n

so
cio
éc
on
om

iqu
e 

de
s i
nv
es
tis
se
m
en
ts

pu
bli
cs
 »

Em
ile
 Q
uin

et
 e
t. 
al 

(C
GS

P,
 2
01
3)

6
Po

llu
tio

n 
so

no
re

Vo
ir 
an
ne
xe
 (a
) c
i-d
es
so
us
 p
ou
r l
a 
va
lor
isa
tio
n 
de
 la

po
llu
tio
n 
so
no
re
.

Ré
pa

rti
tio

n 
de

s 
di

ffé
re

nt
s 

m
ili

eu
x 

su
r l

a 
lig

ne
 : 

Ur
ba
in 
de
ns
e 
: 5
 %
 d
u 
tro
nç
on

Ur
ba
in 
dif
fu
s :
 2
0 
%
 d
u 
tro
nç
on

Ra
se
 ca
m
pa
gn
e 
: 7
5 
%
 d
u 
tro
nç
on

« 
Ci
rc
ula

ire
 

po
ur
 l’é
va
lua

tio
n 

so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
de
s

pr
oje

ts 
d’i
nf
ra
str
uc
tu
re

int
er
ur
ba
ins
 

de
 tr
an
sp
or
t r
ou
tie
rs
 

et
 fe
rro
via
ire
s »

, 2
00
8

Et
 p
ro
jet
s d
e 
cir
cu
lai
re

20
09
-2
01
0 
et
 2
01
1.

« 
L’é
va
lua

tio
n

so
cio
éc
on
om

iqu
e 

de
s i
nv
es
tis
se
m
en
ts

pu
bli
cs
 »

Em
ile
 Q
uin

et
 e
t. 
al 

(C
GS

P,
 2
01
3)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
« 
va
leu

rs
 tu
té
lai
re
s »

et
 

« 
pa
ra
m
èt
re
s é
co
 »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »

en
 p
ag
e 
46
-4
7

Le
 
do
ss
ier
 
re
sp
ec
te
 
l’in
str
uc
tio
n

ca
dr
e 
m
ais
 la
 m
iss
ion

 n
ot
e 
un
e 
ce
r-

ta
ine

 i
nc
er
tit
ud
e 
su
r 
la 

m
ét
ho
de

ad
op
té
e.
 P
ar
 e
xe
m
ple

, le
s e

xte
rn
ali
-

té
s g

én
ér
ée
s p

ar
 le
 su

rp
lus
 d
e 
tra
fic

en
 d
eh
or
s 
du
 tr
on
ço
n 
Se
rq
ue
ux
-G
i-

so
rs
 n
e 
so
nt
 p
as
 p
ris
es
 e
n 
co
m
pt
e.
 

La
 r
ép
ar
titi
on
 e
nt
re
 m

ilie
ux
 u
rb
ain

de
ns
e /
 ur
ba
in 
dif
fu
s /
 ra
se
 ca
m
pa
gn
e

re
te
nu
e 
da
ns
 le
 ta
ble

ur
 e
st 
ég
ale

-
m
en
t q
ue
sti
on
né
e 
pa
r l
es
 e
xp
er
ts.

En
fin
, u
ne
 e
rre
ur
 te
ch
niq

ue
 c
on
du
i-

sa
nt
 à
 u
ne
 s
ou
s-
es
tim
at
ion

 d
u 
bil
an

de
 3
0 
m
illi
on
s d

’eu
ro
s c
on
ce
rn
an
t la

va
lor
isa
tio
n d

e l
a p

oll
ut
ion
 so
no
re
 en

m
ét
ho
de
 d
e 
Ro
bie

n 
a 
ét
é 
co
rri
gé
e

pa
r 
SN

CF
 R

és
ea
u 
en
 c
ou
rs
 d
e

co
nt
re
-e
xp
er
tis
e.
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N°
 

Hy
po

th
ès

e
Va

le
ur

 e
t /

ou
 é

vo
lu

tio
n

So
ur

ce
Or

ig
in

e
Pr

és
en

ce
 d

an
s 

le
 d

os
si

er
Re

m
ar

qu
es

7
Ca

rb
on

e

   
   
   
   
   
   
   
   
   
 In

st
ru

ct
io

n
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   

ca
dr

e
   

   
   

   
   

   
   

   
   

(D
e 

Ro
bi

en
)  

   
   

   
Qu

in
et

Va
le

ur
 in

iti
al

e 
   
 B

oi
te

ux
 2

 :
(€

/t 
ca

rb
on

e)
   
 1
24
,2
 e
n 
20
10
   
   
   
  1
21
,4
 

   
   
   
   
   
   
   
   
   
 F

ac
te

ur
 4

 :
   
   
   
 e
n 
20
10

   
   
   
   
   
   
   
   
  1
24
,2
 e
n 
20
10

   
   
   
   
   

Ev
ol

ut
io

n 
   
   
   
  B

oi
te

ux
 2

 :
   
   
+5
,8
6 
%
 /a
n

   
   
   

   
   
   
   
   
   
+ 
3 
%
/a
n 
   
   
   
 e
nt
re
 2
01
0

   
   
   
   
   
   
   
  ju

sq
u’e

n 
20
70
   
   
   
 e
t 2
03
0

   
   
   

   
   
   
   
   
 F

ac
te

ur
 4

 :
   
   
  +
4,
50
 %
/a
n

   
   
   

   
   
   
   
   
+ 
5,
86
 %
/ a
n 
   
   
 e
nt
re
 2
03
1

   
   
   
   
   
   
   
  ju

sq
u’e

n 
20
49
   
   
   
 e
t 2
04
9

   
   
   

   
   
   
   
   
 +
 3
,5
2%

/a
n 
   
   
  +
 3
,5
0%

/a
n

   
   
   
   
   
   
   
   
   
  à
 p
ar
tir
   
   
   
   
 e
nt
re
 2
05
0

   
   
   
   
   
   
   
   
   
 d
e 
20
50

   
   
   
   
  e
t 2
05
3

   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
+ 
3 
%
/a
n

   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   

   
   
   
   
   
   
  à
 p
ar
tir

   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   

   
   
   
   
   
   
 d
e 
20
54

   
   
   
 

« 
Va
lor
isa
tio
n 
de
 l'e
ffe
t

de
 se
rre
 d
an
s l
es
 b
ila
ns

so
cio
-é
co
no
m
iqu

es
 »

(R
FF
, 2
01
0-
10
)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
« 
va
leu

rs
 tu
té
lai
re
s »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »

en
 p
ag
e 
44

L’i
ns
tru
cti
on
 c
ad
re
 e
st 
re
sp
ec
té
e 
:

po
ur
 la
 m
ét
ho
de
 D
e 
Ro
bie

n,
 c’
es
t le

PI
B 
20
08
 en
 ba
se
 20
00
 qu
i e
st 
ut
ilis
é

po
ur
 le
 c
alc
ul 
du
 p
rix
 d
e 
la 
to
nn
e 
de

ca
rb
on
e 
; p
ou
r l
a 
m
ét
ho
de
 Q
uin

et
c’e
st 
le 
PI
B 
20
10
 e
n 
ba
se
 2
00
0.

8

Va
le

ur
 

du
 te

m
ps

 p
ou

r
le

 c
ha

rg
eu

r
(m

ar
ch

an
di

se
s)

Vo
ir 
an
ne
xe
 (b
) c
i-d
es
so
us

Pr
oje

ts 
de
 ci
rc
ula

ire
 

« 
tra
ns
po
rts
 »

20
08
, 2
00
9 
et
 2
01
0

« 
L’é
va
lua

tio
n

so
cio
éc
on
om

iqu
e 

de
s i
nv
es
tis
se
m
en
ts

pu
bli
cs
 »

Em
ile
 Q
uin

et
 e
t. 
al

(C
GS

P,
 2
01
3)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
« 
va
leu

rs
 tu
té
lai
re
s »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »
 

En
 p
ag
e 
41
-4
2

Di
ffic
ile
 à
 c
alc
ule

r 
en
 r
ais
on
 d
e 
la

co
m
po
sit
ion
 in
ce
rta
ine
 de

s m
ar
ch
an
-

dis
es
 e
t d
e 
l’é
vo
lut
ion

 in
ce
rta
ine

 d
u

ta
ux
 de

 co
nt
en
eu
ris
at
ion
. U
ne
 er
re
ur

co
nc
er
na
nt
 le
 vr
ac
 co
m
bin
é a

 pa
r a
il-

leu
rs
 ét
é c
or
rig
ée
 pa

r S
NC

F 
Ré
se
au

en
 co
ur
s d
e 
co
nt
re
-e
xp
er
tis
e.

9
Va

le
ur

 
du

 te
m

ps
 

vo
ya

ge
ur

Vo
ir 
an
ne
xe
 (c
) c
i-d
es
so
us

« T
ra
ns
po
rts
 : c
ho
ix 

de
s i
nv
es
tis
se
me

nts
et 
co
ûts
 de
s n
uis
an
ce
s. 
»

Ra
pp
or
t B
oit
eu
x I
I 

(P
lan

, 2
00
1)

« 
L’é
va
lua

tio
n

so
cio
éc
on
om

iqu
e 

de
s i
nv
es
tis
se
m
en
ts

pu
bli
cs
 »

Em
ile
 Q
uin

et
 e
t. 
al 

(C
GS

P,
 2
01
3)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
« 
va
leu

rs
 tu
té
lai
re
s »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
– 
Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »

en
 p
ag
e 
42
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N°
 

Hy
po

th
ès

e
Va

le
ur

 e
t /

ou
 é

vo
lu

tio
n

So
ur

ce
Or

ig
in

e
Pr

és
en

ce
 d

an
s 

le
 d

os
si

er
Re

m
ar

qu
es

10
Sé

cu
rit

é
Vo
ir 
an
ne
xe
 (d
) c
i-d
es
so
us

« 
Ci
rc
ula

ire
 

po
ur
 l’é
va
lua

tio
n 

so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
de
s p
ro
jet
s

d’i
nf
ra
str
uc
tu
re

int
er
ur
ba
ins
 d

e 
tra
ns
po
rt 
ro
ut
ier
s 

et
 fe
rro
via
ire
s »

, 2
00
8 

« L
’év
alu
ati
on

so
cio
éc
on
om

iqu
e d
es

inv
es
tis
se
me

nts
 pu
bli
cs
 »

Em
ile
 Q
uin

et
 e
t. 
al 

(C
GS

P,
 2
01
3)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
« 
va
leu

rs
 tu
té
lai
re
s »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »

en
 p
ag
e 
43

11
Dé

co
ng

es
tio

n
Vo
ir 
an
ne
xe
 (e
) c
i-d
es
so
us

Ré
fé
re
nt
iel
 R
FF
 

« 
Va
lor
isa
tio
n 

de
 la
 d
éc
on
ge
sti
on
 »

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
« 
va
leu

rs
 tu
té
lai
re
s »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »

En
 p
ag
e 
47
-4
8

La
 m
ét
ho
de
 re
te
nu
e 
da
ns
 le
 ta
ble

ur
es
t u
ne
 m
ét
ho
de
 si
m
pli
fié
e 
int
ég
ra
nt

va
leu

r «
 H
au
tre
ux
 »
 p
ou
r l
es
 z
on
es

ur
ba
ine

s 
de
ns
es
 
et
 
les
 
va
leu

rs
SE

TR
A 
et
 IM

PA
CT

 p
ou
r l
es
 a
ut
re
s

zo
ne
s.

12
Pé

rim
èt

re
 

du
 b

ila
n 

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

Re
str
ein

t
Ta

bl
eu

r b
ila

n
so

ci
o-

éc
on

om
iq

ue
 :

On
gle

t :
« 
pé
rim

èt
re
 re
str
ein

t »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »

en
 p
ag
e 
8

« 
Pi
èc
e 
F 
: 

Ev
alu

at
ion

 é
co
no
m
iqu

e 
et
 so
cia
le 
du
 p
ro
jet
 »

en
 p
ag
e 
30

Le
 b
ila
n 
du
 p
ro
jet
 S
er
qu
eu
x-
Gi
so
rs

es
t c
alc
ulé

 p
ou
r u

n 
pé
rim

èt
re
 re

s-
tre
int
 a
u 
no
rd
-o
ue
st 
de
 la
 F
ra
nc
e 
et

au
 ra
ng
e 
no
rd
 e
ur
op
ée
n.
 

Ce
pe
nd
an
t, 
le 
Po
rt 
du
 H
av
re
 a
ffic
he

l’a
m
bit
ion

 d
e 
dé
ve
lop

pe
r s
on
 h
int
er
-

lan
d 
ve
rs
 l’E

ur
op
e 
ce
nt
ra
le.
 P
ou
r l
a

m
iss
ion

, u
n 
pé
rim

èt
re
 e
ur
op
ée
n 
ou

to
ut
 a
u 
m
oin

s n
at
ion

al 
se
ra
it p

lus
 in
-

té
re
ss
an
t p
ou
r l
e 
pr
oje

t. 
SN

CF
 R
é-

se
au
 a
 e
ffe
ctu
é 
un
 te
st 
de
 se
ns
ibi
lité

à 
l’é
ch
ell
e 
eu
ro
pé
en
ne
.

13

Co
ût

s 
év

en
tu

el
s 

de
 ré

no
va

tio
n

du
 m

at
ér

ie
l

ro
ul

an
t

« 
M
od
èle

 d
e 
co
ût
s G

I »
(R
FF
, 2
01
0-
07
)

« 
Re
de
va
nc
es
 G
I »

(R
FF
, 2
01
0-
11
)

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
« 
co
ût
s d
u 
GI
 »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, 

ra
pp
or
t d
’ét
ud
e 
éd
itio
n 
4a
 »

en
 p
ag
e 
31
-3
2

La
 m
iss
ion

 n
e 
se
 p
ro
no
nc
e 
pa
s 
su
r

le 
co
ût
 d
u 
m
at
ér
iel
 ro
ula

nt
. E
lle
 e
s-

tim
e 
né
an
m
oin

s 
qu
e 
la 
ré
no
va
tio
n

de
s 
tra
ins
 fr
et
, e
n 
gé
né
ra
l t
rè
s 
an
-

cie
ns
, p
ou
rra
it ê
tre
 un

 pa
ra
m
èt
re
 im
-

po
rta
nt
.
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N°
 

Hy
po

th
ès

e
Va

le
ur

 e
t /

ou
 é

vo
lu

tio
n

So
ur

ce
Or

ig
in

e
Pr

és
en

ce
 d

an
s 

le
 d

os
si

er
Re

m
ar

qu
es

14
Co

ût
s 

du
 G

I
Vo
ir 
an
ne
xe
 (f
) c
i-d
es
so
us

Ev
olu

tio
n 
du
 co
ût
 d
e 
l’in
ve
sti
ss
em

en
t in
itia
l 

en
 in
fra
str
uc
tu
re
s (
ho
rs
 in
fla
tio
n)
 : 

2,
26

 %
 p

ar
 a

n 
ju

sq
u’

en
 2

04
6 

; p
ui

s 
0 

%
 p

ar
 a

n

Ré
fé
re
nt
iel
 R
FF
 

« 
M
od
èle

 d
e 
co
ût
s G

I »
(R
FF
, 2
01
0-
07
)

« 
M
od
èle

 d
e 
co
ût
s G

I
(R
FF
, 2
01
0-
07
) »

Ta
bl

eu
r b

ila
n

so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

 :
On
gle

t :
« 
co
ût
s d
u 
GI
 »

« 
Bi
lan

 so
cio
-é
co
no
m
iqu

e 
–

Ph
as
e A

VP
, r

ap
po
rt 
d’é

tu
de
 é
dit
ion

 4
a 
»

en
 p
ag
e 
49

La
 m
iss
ion

 q
ue
sti
on
ne
 l’
hy
po
th
ès
e

du
 co

ût
 d
e 
l’in
ve
sti
ss
em

en
t in

itia
l e
n

inf
ra
str
uc
tu
re
s, 
jug

ée
 é
lev
ée
, q
ui 
in-

cit
e 
à 
av
an
ce
r l
a 
da
te
 d
e 
m
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